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ASSEKiBÎ,fe". LÉGISLATIVE. 

La physionomie de l'Assemblée était aujourd'hui fort 

c
j
euse

 et fort inquiète ; les affaires d'Italie tenaient en 

■nspens tous les esprits ; on attendait avec anxiété des 

Lùvclles de l'attaque qui a dû être tentée contre Rome 

mr l'armée du général Oud'mol. Une extrême agitation 

régnait dans la salle des Conférences et dans la salle des 

Pas-Perdus, où affluaient les curieux et où s'éta eut en-

jjffés les colloques les plus animée. Les rumeurs les p us 

wafuses circulaient dans les groupes ; ou y parlait Sur-

tout d'une dépêche télégraphique que certains membres 

je l'extrême gauche prétendaient être arrivée hier, et 

l'on [■ eiisait que le Gouvernement en donnerait connais-

sance à l'Assemblée. 

Tous ces bruits du dehors, toutes ces graves inquiétu-

des toutes ces préoccupations fiévreuses devaient néces-

sairement trouver de l'écho jusque daus l'enceinte parle-

mentaire elle-même et provoquer un incident. L'incident 

a en lieu vers la fin de la séance. M. Bac est monté à la 

tribune pour demander que le ministère communiquât à 

l'Assemblée la dépêche télégraphique qu'il devait avoir 

reçue dans la journée d'hier. Cette demande était spécia-

lement adressée au ministre des affaires é.rangères; mais 

M. de Tocqueville n'élait pas à son banc ; M. le minîsire 

île la guerre s'est donc contenté de faire remarquer Fab-

ienne de son collègue et d'annoncer qu'il avait gardé la 

dépêche dans son portefeuille. Alors M. Crémieux venant 

eu aide à M. Théodore Bac, a interpellé directement M. 

le ministre de la gue;re et l'a invité, dans le cas où il au-

rait lu cette dépêche, à vouloir bien en résumer le conte-

nu; mais M. le ministre de l'intérieur est alors intervenu; 

lia dit qu'aucune dépêche télégraphique n'était arrivée 

ker, que le Gouvernement avait seulement reçu ce ma-

lin par les voies ordinaires des rapports du général Ou-

iinot, et que son intention était de les publier dans les 

journaux de ce soir. (Voir plus loin.) 

La réponse était net'e et présise ; elle aurait dû cou-

per court à l'incident ; mais la Montagne avait à cœur de 

prolonger, et nous avons vu tour à tour se succéder à 

la tribune MM. Laurent (de l'Ardèche), Théodore Bac et 

frémieux, qui vendent se plaindre de la tendance que 

manifestait, suivant e ix, le pouvoir exécutif -à ne com-

muniquer avec l'Assemblée (pie par la voie de la presse. 

M. le ministre de l'intérieur a vivement relevé ce repro-

che mal ^ fondé ,■ il a protesté avec énergie contre 

'
a
 disposition où paraissaient être ses adversaires 

» transformer une simple question de publicité en 

"■je latte de prérogatives entre le pouvoir exécu-

[') et le pouvoir législatif ; il a parlé en termes pleins d'é-

waliou de la nécessité où l'on se trouvait, quand on 

voulait sérieusement affermir une constitution nouvelle, 

te chercher à adoucir, à faciliter les relations entre les 
pouvoirs publics, au lieu de les entraver et de les aigrir. 

',.U18 > il a t'ait remarquer que l'Assemblée avait fixé à lun-

Jes interpellations sur les affaires étrangères, mais 

Une autre élection contestée était cell; do M. Michot, 

représentant du Loiret ; mais tous les argumens produits 

dans h; bureau à ('encontre de cette élection se sont éva-

nouis en séance, et M. Michot, qui s'était installé à la tri-

bune, qui seproposait d'y débiter un long discours manus-

crit, dont il avait déjà étalé les feuillets avec une cer-

taine complaisance , a été , aux premiers mots qu'il 

a prononcés , admis à la presque unanimité. Il 

en a été de même de M. Payer , représentant des 

Ardennes. Seulement il a été implicitement décidé 

que M. Payer, maître de conférences à l'école normale, 

serait, aux termes de l'article 84 de la loi électorale, ré-

puté démissionnaire de ces dernières fonctions, non com-

prises dans les exceptions aux incompatibilités. 

Sur une communication qui lui a été adressée par le 

vice-président de la République, président du Conseil-

d'Etat, l'Assemblée a décidé qu'elle pourvoirait à la fois 

au remplacement des trois membres qui ont cessé de fai-

re partie de ce Conseil, et à la nomination des vingt con-

seillera qui, aux termes de la loi, doit être faite par elle 

dans les deux premiers mois de la session. Une Commis-

sion sera ultérieurement nommée pour dresser la liste des 

candidats. 

M. le ministre de l'intérieur a déposé un projet de loi 

tendant à rétablir l'idemnité précédemment allouée au 

commandant supérieur des gardes nationales de la Seine. 

M. le m nistre de l'ius ruction publique a également 

déposé un projet de loi relatif à l'Ecole d'administra-
tion. 

Voici le texte de la dépêche adressée par M le géné-

ral Oudinot au ministre de la guerre : 

Quartier général de Villa Panfili, le 4 juin 1849, à 
o heures du matin. 

'instant même sous le poids 

Mie ne s'était point, par celle décision, dessaisie du 

foit de demander aujourd'hui même communication 

' es pièces que pouvait avoir reçues le gouvernement, 

lue rien n'empêchait l'opposition de l'y convier dès l'ou-
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Monsieur le ministre. 
Les négociations diplomatiques entamées par M. de Les-

seps ont, vous le savez, ralenti depuis le 17 mai Ls opéra-
tions aeiives de l'armée expéditionnaire de la Méditerranée. 
Cependant les travaux n'ont jamais été complètement inter-
rompus. Le génie et l'anillerie, aidé; par de nombreux tra-
vailleurs d'infanterie, ont fait des fjaLuonset des fascines. 

Un pont jeté en face du mouillage de San-Paolo nous a 
permis de nous établi - dans la basilique de ce nom, qui, 
nous mettant en communication avec la rou\e d'Albano, 
nous permet d'y devancer toute troupe étrangère. Notre posi-
tion y est d'autant plus forte que nos soldais ont construit à 
la tête du pont un redan susceptible de recevoir un ba-
taillon. 

Le dévoûment incessant des officiers, sous-officiers et sol-
dats de la mariue nous a mis à même d'approvisionner suc-
cessivement les magasins de vivres et le grand parc d'artil-
lerie, dont les dernières pièces y sont arrivées le 1 er juin. 

Nos troupes avaient occupé le Monte-Mario ou Mont- Sacré, 
qui domine à la fois le Haut-Tibre, le Vatican, le fort Saint-
Aug« et les routes d'Ancôneet de Florence. L'ennemi, qui y 
avait travaillé avec activité depuis plusieurs semaines, l'a su-
bitement abandonné, et quelques heures après le 13' léger et 
le '13" de ligne l'occupaient sans coup férir. 

Le 31 mai, M. de Lesseps avait conclu avec les autorités 
romaines une convention à laquelle il désirait que je misse 
ma signature. Mais l'honneur militaire, d'accord avec mes 
instructions, me détendait d'attacher mon nom à un acte qui 
s'opposait à notre entrée à Rome. Dans une dernière dépêche, 
j'ai eu l'honneur de vous dire que, dès le 1" juin, j'avais fait 
prévenir le triumvirat que la trêve verbale con eutie par M. 
de Lesseps cesserait d'avoir son cours vingt quutre heures 
après ma notification. 

J'en lis donner directement avis à tous les avant-postes en-
nemis. Sur la demande de notre chancelier d'ambassade, M. 
de Gérando, je consentis à différer l'attaque directe de la 
place jusqu'au lundi 4 juin au moins. Cet agent diplomati-
que fut prévenu que ceux de nos nationaux qui voudraient 
quitter Rome trouveraient à San-Paolo un asile assuré. 

Cependant l'investissement plus rigoureux de la place de-
venait immédiatement nécessaire pour entreprendre les pre-
mières opérations de la tranchée. Le général de division Vail-
lant, commandant le génie de l'armée, ne pouvait commen-
cer sérieusement ses travaux tant que l'ennemi serait maître 
de les entraver par la posssssion de la villa Panlili, de l'é-
glise Siii-Paucruzio, des villa Corsini et Valentini. 

En s'emparant de l'une de ces positions, l'on était forcé-
ment conduit à enlever succi ssivement les autres; c'est ce qui 
a eu lieu. Deux colonnes, l'une commandée par le général 
Mollière, l'autre par le général Levaillant (Jean), reçurent 
l'ordie de commencer l'attaque le 3 juin, dès trois heures du 
matin. L'uue partait de la villa Matiei, près la villa Santucci; 
l'autre de la villa San Carlo. 

A leur point de jonction, le général Regnauld de Saint-
Jean-d'Angely devait en prendre le commandement et centra-
liser leur action. Les généraux Rostolan et Guerviilers 
avaient l'ordre de se concentrer et d'appuyer le mouvement. 

Bien que la villa Panfili soit enceinte d'un mur de 4 mè-
tres de hauteur et 0,50 d'épaisseur, bien que l'ennemi y eût 
enlevé en plusieurs endroits de nombreuses barricades, bien 
qu'elle fût défendue par 20,000 hommes environ, elle a élé 
enlevée très rapidement. Plus de 200 prisonniers, dont 10 of-
ficiers, avaient été pris, dès cinq heures du matin, trois dra-
peaux et un caisson de 20,000 cartouches étaient également 
en notre pouvoir. 

L'église San-Pancrazio attenant au parc de la villa Pan-
fiii eut bientôt à subir le même sort ; nous y étions forcé -
ment à sept heures du matin. Pendant ce temps deux compa-
gnies d .'.logeaient l'ennemi d'un vasie édifice situé à 300 mè-

tres du dépôt de tranchée, et à 000 mètres des murs de la 
place. 

L'occupation de l'église San-Pancrazio conduisait nécessai-
rement à celle du ihàleau Corsini, édifice rectangulaire et 
construit en pierres de taille avec une remarquable solidité. 
L'ennemi s'y était retranché d'une manière formidable, et il 
ne fallait pas moins que l'éuergie de nos soldats et l'habileté 
de nos officiers pour l'en déloger. Ce résultat était obtenu 
vers dix heures. 

Presque simultanément, la villa Valentini et une grande 
ferme qui en est une sorte de dépendance et se trouve à la 
même hauteur éiaient enlevées de même. 

Cependant les Romains, comprenant toute l'importance de 
ces position», ne pouvaient se décider à nous en laisser la 
paisible possession. Depuis le matin jusqu'à sept heures du 
soir, les colonnes d'attaque, soutenues par le feu des rem-
paris, ont fait des efforts pour reprendre et conserver ces 

trois biuimcns. 
Les obus étaient parvenus, à plusieurs reprises, à y mettre 

le feu, ce qui nous a parfois obligés d'en sortir. Ils ont élé 
repris par nous immédiatement. La valeur de nos soldats 
était, duns cette grave situation, d'autant plus admirable, 
quo fidèles à notre résolution de no pus attaquer la pluce 
avant lundi, nom n'avons pas voulu répondre une seule fois 
pur le canon au teu des remparts. 

Un instant les troupes romaines, conduite?, dit-on , par Ga-
ribaldi, ont essayé de nous tourner vers notre gauche en fai -
saut une sortie sur le plateau qui du Vatican conduit à la 
villa Panfili. L'élan de nos soldats n'a pas permis de donner 
suite à cette tentative de l'ennemi : elle a été immédiatement 
réprimée. 

Des diversions ont élé faites par nos troupes, la cavalerie 
a presque constamment parcouru, en vue des remparts, la 
rive geuche du Tibre inférieur. 

D'un autre côté, la brigade de Sauvan, établie depuis quel-
ques jours à Monte-Mario, avait reçu l'ordre de s'emparer 
de Ponte-Molle, dont une arche avait été détruite et que tout 
le monde s'accordait à croire miné. 

Cette supposition avait déterminé le général à faire passer 
à la nage, sur la rive gauche, une vingtaine d'hommes de 
bonne volonté, dont les fusils et une partie des vètemens 
avaient été mis sur un radeau construit à cet effet. Cette opé-
ration n'a pas eu le succès qu'on en attendait. 

Le général prit alors le parti do s'emparer de la portion 
du pont qui tient la rive droite. Quelques tirailleurs, dont un 
certain nombre de chasseurs à pied, placés sur ce point, sont 
parvenus, après d'assez longs efforts, à faire taire les deux 
bouches à feu que l'ennemi avait mises pour enfiler le pont; 
ils forcèrent un millier de Romains, qui se trouvaient sur 
la rive gauche, à se réfugier dans les maisons et à cesser le 
feu. 

Nos tirailleurs purent alors, au moyen de fascines et de 
poutrelles, rétablir provisoirement le pont pour le passage 
de l'infanterie, et bientôt trois compagnies furent établies sur 
la rive g .uche. Elles s'y sont immédiatement mises en état 
de repousser les attaques de l'ennemi. 

Celte nuit, les iroupes romaines ont de nouveau tenté une 
sortie. La bonne contenance de nos troupes les a forcées de se 
retirer sans résultat. 

Tel est, monsieur le ministre, l'état actuel de la situation. 
La journée a été des plus glorieuses. Nos Iroupes n'ont jamais 
été engagées toutes à la fois; elles se renouvelaient successi-
vement; cependant la plupart d'entre elles ont été sur pied 
depuis deux heures du matin jusqu'à six heures du soir. Elles 
ont enlevé des positions qui paraissaient inexpugnables, et 
dont la conservation aura une immense influence sur le ré-
sultat du siège. 

Le nombre de nos blessés s'élève à 165, y compris 7 offi-
ciers; vous recevrez très prochainement à ce sujet un état ré-
gulier et déta lié. 

Dès que j'aurai reçu les rapports particuliers des chefs de 
corps, je préciserai mieux que je ne puis le faire ici les faits 
qui ont honoré les divers combats livrés le 3 juin. Je serai 
heureux d'appeler toute la sollicitude du gouvernement sur 
des soidats qui ont si vaillamment porté le drapeau français 
dans cette journée mémorable et glorieuse. 

Je suis avec respect, etc.; 
Signé : Le général commandant en chef le corps expédi-

tionnaire, 

OUDINOT DE REGGIO. 

JUSTICE CIVILE 

COUR D'APPEL DE PARIS (1" et 3 e ch. réunies). 

Présidence de M. le premier président Troplong. 

Audience solennelle du 9 juin. 

DEMANDE Eîi DÉSAVEU DE PATERNITÉ. POSSESSION RÉCLA-

MÉE PAR L'ENFANT CONTRE LE DÉSAVOUANT. 

Les héritiers du mari qui a désavoué un enfant qu'il prétend 
être le fruit de l'adultère de sa femme sont tenus solidaire-
ment de fournir au tuteur ad hoc, qu'ils ont fait nommer à 
l'enfant désavoué, une provision pour les frais de l'instance 
qu'ils poursuivent contre lui et contre la mère. 

Nous avons fait connaître les débats d'un procès im-

portant intenté parles héritiers de M. Adolphe Burthe, 

ancien officier de cavalerie, contre le jeune Ernest, in-

scrit sur les registres de l'état civil comme né de Louise 

Lacroix, sans indication du père, mais que ces héritiers, 

aussi bien que le sieur Burthe, lui-même, avaient soute-

nu être le fais de Mm * Olympe Burthe, femme de ce der-

nier, et en même temps le fruit de l'adultère. 

L'arrêt rendu le 6 janvier dernier a relevé diverses 

circonstances propres à établir un commencement de 

preuve par écrit, qui rendait vraisemblable le fait allégué 

de la maternité de M- " Burthe, et des présomptions ré-

sultant de faits dès lors constans et suffisans pour dé-

terminer l'admission de la preuve postérieure des faits 

articulés par les héritiers Burthe. L'enquête a eu lieu, en 

effet, à la requête des héritiers, sans que M m* Olympe 

Burthe ait fait la contre enquête. Aujourd'hui, au mo-

ment de plaider au fond sur les résultats de cette enquê-

te, qui paraissent très explicites sur les faits articulés à 

l'appui du désaveu de paternité, M. Guyard, l'un des 

greffier du Tribnnal, nommé tuteur ai hoc du mineur Er-

nest, a demandé aux héritiers une provision de 4,000 fr. 

pour les frais faits et à faire. 

M" Lacoin, avocat de M. Guyard, expose que le pro-

cès renferme trois instances successives en première ins-

tance et en appel, que le mineur ne possède rien, que la 

nomination du tuteur ad hoc a eu lieu sur la provocation 

des sieurs Burthe et dans leur intérêt, pour pouvoir in-

tenter leur action, et qu'ainsi ils doivent fournir les 

moyens d'y défendre. Un arrêt de la Cour de Toulouse 

du 20 décembre 1849 a condamné solidairement les hé-

ritiers, dans une espèce entièrement identique, à fournir 

semblable provision. M me Burthe s'est pourvue en cassa-

tion contre l'arrêt du 6 janvier ; de nouveaux frais pour-

ront être nécessaires s'il y a cassation : il est évident 

qu'à aucun titre on ne peut refuser la provision deman-

dée. M. Muller, avocat des héritiers, soutient qu'aujour-

d'hui que tous les frais sont faits, et qu'il n'est pius pos-

sible au tuteur de faire une conlr'enquête, parce qu'elle 

a laissé passer les délais, il n'y a pas lieu d'accorder une 

provision, d'autant que tous les doeumens, tels que la 

correspondance, les états de service de M. Burthe, les 

témoignages de l'enquête, établissent désormais qu'il 

n'existe aucun lien de famille entre les héritiers de M. 

Burthe et le mineur Ernest. M. Burthe n'a laissé à ses 

héritiers que son honneur etson épée. M""Olympe Burthe, 

au contraire, est fort riche; elle est la fille d'un homme, 

qui a marié plusieurs enfans, en leur donnant à chacun 

un million pour dot ; que le mineur Ernest s'adresse 

donc à M"" Burthe, sa mère, ou aux parens do celle-ci. 

M. l'avocat-général Sttih pose, en principe, que sous le 

droit romain, sous notre ancien droit, comme sous la 

droit actuel, la provision est due au titre d'enfant, lequel 

prévaut nécessairement sur celui des héritiers, car ces 

héritiers n'auront de droit qu'après avoir fait disparaitrj 

le titre de l'enfant en possession de la présomption lé-

gale de légitimité. A l'appui de cette doctrine, M. l'avo-

cat-général cite des textes explicites de la législation ro-

maine ;et l'opinion conforme de l'illustre Domat, aussi 

bien que celle de M. Toullier. Est-ce à la mère que l'en-

fant peut demander cette provision? Non, car la loi ne 

confie pas à la mère de l'enfant désavoué le soin de la dé-

fense de ce dernier ; l'art. 318 du Code civ. institue à cet 

effet un tuteur ad hoc. 

Plusieurs arrêts ont imposé la provision aux deman-

deurs en désaveu (Toulouse, 20 décembre 1847; Besan-

çon, 23 mai 1806; Aix, 6 avril 1807) ; et notamment ce 

dernier arrêt a condamné les héritiers solidairement, 

parce qu'en effet c'est la succession tout entière qui con-

teste l'état de l'enfant. 

Après une demi heure de délibération dans la chambre 

du conseil, la Cour a rendu l'arrêt dont voici le texte : 

« La Cour, 
» Considérant que provision est due au titre ; que les héri-

tiers Burthe demandant à prouver que le mineur Ernest est 
fils de la femme Adolphe Burthe, reconnaissent qu'il est né 
d'une femme mariée, pendant le mariage; que par là, pen- . 
dant la durée du procès, et jusqu'à ce que l'action en désa-
veu ait été admise, le mineur Ernest, à l'égard des héritiers 
Burthe, a le titre d'enfant légitime, puisque c'est ce titre que 
les héritiers demandent à détruire; que, jusqu'à l'issue du 
procès, il a le droit de réclamer une provision sur les biens 
de la succession ; 

» Considérant que, dans l'espèce, d'après les circonstances 
du procès, il y a lieu delix^r à 1,000 francs la provision qni 
doit être payée par les héritiers Burthe, tant pour les frais 

faits par le t iteur ès-noms que pour les frais à faire jusqu'au 
jugement définitif; 

» Condamne les héritiers Burthe, solidairement, à payer 
ès-noms la somme de 1,000 francs à titre de provision, dé-
pens réservés. » 

COUR D'APPEL DE PARIS (4e ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audiences des 20 et 25 mai. 

DONATION CONTRACTUELLE. —■ ENFANS NÉS DU MARIAGE. — 

QUESTION D'INTERPRÉTATION. — PRÊT AVEC DÉLAI DE 

VINGT ANS POUR REMBOURSER. — RENONCIATION AUX GA-

RANTIES PROMISES. — RÉDUCTION DE L'INTÉRÊT STIPULÉ. 

— AVANTAGE INDIRECT. 

/. La donation faite par contrat de mariage au profit de l'un 
des époux est censée faite aux enfans à naître du mariage, 
alors même que les donateurs ayant fait celle donation 
dans ces termes : « pour le cas ou le donataire survivrait 
au donateur, » survit au donataire. 

Il n'y a pas dans ces expressions manifestation de la volonté 
que la donation ne profile pas aux enfans à naître du ma-
riage. (Article 1082 du Code civil.) 

II. Le prêt d'une somme d'argent à un successible avec octroi 
d'un délai de vingt ans pour le remboursement et renoncia-
tion à une garantie hypothécaire précédemment promise 
par Vemprunieur, ne peut être considéré comme une dona-
tion faite indirectement au profit de cet emprunteur. (Arti-
cle 845 du Code civil.) 

III. Il y a au contraire avantage indirect au profil de Vem-
prunieur successible, lorsqu'apres stipulation que l'intérêt 
de la somme prêtée serait de 5 pour cent, cet intérêt est ré-
duit ensuite à A pour cent. (Article 843 du Code civil.) 

Le 26 mai 1842, contrat de mariage de Mlle Hervet 

avec M. Thiébault , par ce contrat, Mme Hervet fit dona-

tion à sa fille d'une somme de 45,000 fr., avec stipula-

tion de retour pour le cas tant du décès de la future épou-

se sans enfans que du décès de ceux-ci sans postérité. 

De plus, et par l'art. 10 dudit contrat, Mme Hervet assu -

ra à la future épouse sa fille, à laquelle elle en fit dona-

tion irrévocable pour le cas ou celle-ci survivrait à la-

dite dame sa mère, l'intégralité de sa part et portion vi-

rile dans la succession future, même dans la portion dis-

ponible, renonçant à faire aucun acte de libéralité au 

préjudice de ladite forlune par donation ou testament. 

Cependant, à la du 3 juin 1842, Mme Hervet, par un 

premier testament, institua M. Boissy son frère légataire 

de la quotité disponible de sa fortune, laquelle quotité 

s'élevait, sauf l'application de l'art. 10 du contrat de ma-

riage de Mme Thiébault, an tiers par suite de l'existence 

de deux enfans de Mme Hervet, Mme Thiébault et 
M. Hervet. 

Le 22janvier 1847, décès de Mme Thiébault, laissant 

deux filles, dont l'une mourut le lendemain, 23 janvier, 

la ssant pour héritiers sa sœur et son père. 

Le 20 avril suivant, deuxième testament de Mme Her-

vet, confirmatif du premier, par lequel M. Boissy fut ins-

titué de nouveau légataire de la quotité disponible. 

Le même jour, Mme Hervet, qui était créancière de 
M. Boissy : 1° d'une somme de 60,000 fr. par acte con-

férant hypothèque et portant intérêts à 5 p. opO; 2° d'une 

somme de 50,000 fr. productive d'intérêts aussià 5 p. opO, 
fit avec M. Boissy sond'rère de nouvelles conventions par 

suite desquelles l'es 60,000 fr. étaient stipulés rembour-

sables en 1864, avec iriléiôis à 4 p. 0p9 seulemi nt, et les 

50,000 fr. remboursables en 1866, avec intérêts égale-

ment à 4 p. opO seulement; puis elle transporta une de 
ces deux créances au mineur Poggi. 

Peu de temps après ces acles, M'"" Hervel est décédéo, 

laissant, ainsi qu'il résulte de ce qui précède, pour héri-

tiers, son fils M. Hervet, et sa petite fille par représenta-

tion de sa fille M°" Thiébault, et pour légataire M. Boissy 
son frère. 

C'est alors que ce dernier, s'adressant aux héritiers de 

sa sœur, leur réclame le montant de son legs, c'esl-à-

dire leitiers de la fortune de M 1"' Hervet, en soutenant 

que M n" Thiébauit n'ayant pas survécu à la mère, con-

formément à l'article 10 du contrat de mariage, la do-

nation qui avait clé faite par cette dernière ne pouvait re-

cevoir son etlét nue jusqu'à concurrence de la quotité in-

disponible soit du tiers, le reste, c'est à dire le sixième 

formant la portion virile, ne pouvant appartenir à aucun 

titre à l 'enfant survivant né du mariage de M"" Thié-
bault. 

Les héritiers de M"" Hervet, à savoir son iils, M. Hervet 

et M. Thiébault, tuteur de sa fille mineure, se contentèrent 

d'offrir à M. Boissy ce qu'il restait de la portion dispo-

nible, c'est-à-dire un sixième, M. ThiébauH soutenant 



8U GAZETTE DES TRIBUNAUX. DU 10 JUIN 1849 

MU tout que la donation du contrat de mariage devait pro-

fiter à sa fi le survivante, nonobstant le décès de sa 

femme avant sa mère Mm# Hervet. Reconveutiqnnelle-

ment, ils demandèrent contre M. Boissy que les actes par 

lesquels 1" un délai de vingt ans lui avait été accordé 

pour payer les 110,009 francs à lui prêtés par M"" Her-

vet; 2" une renonciation à la garantie hypothécaire déjà 

donnée pour sûreté de la créance de 60,000 francs avait 

été faite; 3* l'intérêt de 5 p. 0|0 avait été réduit à 4 p. 0p0; 

tussent annulés purement et simplement et les choses re-

mises en l'état où elles étaient avant ces actes. 

Sur l'instance ainsi engagée est intervenu, le 18 mai 

1848, au Tribunal civil de Pontoise, un jugement ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal, 
» En ce qui touche la demande en délivrance de legs for-

mée par le sieur Buissy contre le sieur Thiébault, au nom et 
comme tuteur Je la demoiselle Claire Thiébault, sa tille mi-
neure, contre le sieur Hervet, ensemble contre les sieurs (la-
vignot, au nom et comme exécuteur testamentaire de la dame 

veuve Hervet ; 
» Attendu que par ses testamens olographes en date à Pan-

tois? des 3 juin 1816 et 20 avril 1847, déposés en l'élude de 
M* Hamane, notaire à Pontoise, suivant acte du 3 mai 1847, 
le dame Hervet a institué le sieur Boissy légataire à titre 
universel, pour un tiers en toute propriété de tous les biens 

qui composaient sa succession ; 
» Attendu que la dîme Hervet aurait pu, en tftet, dispo-

ser du tiers de sa fortune, si elle n'avait elle-même restreint 
ce;te faculté par le contrat de mariage eirre sa lil le et le si :ur 
Thiébaul', ledit acte passé devant M" Maignolte, notaire à 

Paris, le 20 mai 1842; 
» A-tendu que la dame veuve Hervet a, par l'article 10 

dudit contrat assuré à sa tille, ii laquelle elle en a fait dona-
tion irrévocable poïr le cas où celle-ci survivrait à sa mère, 
l'intégralité de sa part et portion vérile dans sa succession 
future, même dans la portion disponible, i"noiiçint à faire 
aucun acte de libéralité au préjugice de sa dite tille par do-

nation ou testament ; 
» Attendu qu'aux termes du second paragraphe de l'article 

1082 du Code civil, une telle donation, quoique faite au profit 
seulement des époux ou de l'un d'eux, est toujours dans le 
cas de survie du donateur présumée faite au profit de ses en-

fans et descendais à naître du mariage ; 
» Qu'aux termes de l'article 1083, la donation dans la for-

me portée en l'article 1082 est irrévocable en ce sens seule-
ment que le donateur ne peut plus disposer à titre gratuit 
des objets compris dans la donation, si ce n'est pour sommes 

modiques ; 
» Attendu que la dame Thiébault, décédée le 22 janvier 

1847, a laissé pour héritiers deux enfans, Claire-Adèle Thié-
bault et Louise-Caroline Thiébault ; 

» Que celte dernière est elle même déeédée le 23 du même 
mois, laissant pour héritiers son père et sa sœur, qu'il s'en 
suit que la dame Hervet n'a pu par son testament du 20 avril 
1847, disposer plus valablement qu'elle ne l'avait fait le 3 
juin précédant, du sixième de sa succession, qui avait élé at-
tribué d'une manière irrévocable par le contrat de mariage 
du 26 mai 1842, soit à la dame Thiébault, soit aux enfans à 
naître de son mariage; que le legs à titre universel fait au 
sieur Boissy ne peut donc s'appliquer qu'à un sixième des 
biens laissés par la dame Hervet au jour de sou décès, dans 
lesquels biens ne sera pas compris pour établir la portion 
disponible à l'égard des légataires, le rapport des biens don-

nés en dot par ledit contrat de mariage ; 
» En ce qui touche les demandes reconventionnelles for-

mées par le sieur Hervet et par le sieur Thiébault, audit 

nom ; 
» Atteudu que les sieurs Hervet et Thiébault n'ont pas dé-

veloppé dans leurs dernières ejnelusions les moyens de sug-
gestion et de captation qu'il* s'é aient d'abord réservés de 
prouver ultérieurement, et qu'ainsi il n'y a lieu à s'en oc-

cuper; 
» Mai?, aiteuduque le 4" avril 1844, les sieur et dame Bois-

sy ont reconnu devoir à la dame Hervet la somme de 60,000 
francs, pour prêt de pareille somme à eux fait par ladite da-
me, laquelle somme de Cl), 000 francs ils se sont obligés soli-
dairement à lui payer dans le délai de vingt ans, en un ou 
plusieurs paiemens et avec intérêts à raison de cinq pour 

cent ; 
» Attendu que le 1" octobre 1 8 16 , les sieur et dameBoissy 

se sont également reconnus débiteurs envers la dame Hervet 
d'una sommede 50,000 bancs, pour prêt de pareille somme à 
eux fait par ladite dams Hervet, laquelle somme de 50,000 fr. 
ils se sont de même obligés solidairementà lui payer dans un 
délai de vingt ans, en un ou en plusieurs paiemens, avec 
intérêts, payables de six en six mois, à cinq pour cent ; 

>» Attendu que le 20 avril 1847, les sieur et dame B >issy se 
sont de nouveau reconnus débiteurs envers la dame Hervet, 
de la somme de 60,000 francs sus énoncée, tt se sont obli-
gés à lui rembourser le 1" avril 1864, s'engageant sous la 
mémo solidarité, à lui en payer les intérêts à quatre pour cent, 

à partir du 1" avril 1847 ; 
» Attendu que le même jour les sieur et dame Boissy ont 

aussi reconnu de nouveau devoir à ladite dame Hervet la 
somme de 50,000 fr., et se sont obligés à lui rembourser le 
1" octobre 1840, et à lui en servir les intérêts à 4 0(0 à 

compter du 1" avril 1847 ; 
» Attendu, q.iant à l'époque d'exigibilité de ces deux créan-

ces, que si la dame Hervet a fait un acte de mauvaise admi-
nistration, en échangeant contre une simple créance chiro-
graphaire une créance privilégiée dépareille somme qu'elle 
avait précédemment sur le sieur Boissy et qu'elle a transpor 
tée au mineur Poggi, que si elle a encore fait de* actes de 
mauvaise administration en accordant sans aucune garantie 
un délai de vingt années pour le paiement tant de cette créance 
que de celle de 60,OOJ fr., on ne peut néanmoins trouver dans 
ces délais ainsi accordés une donation en faveur du sieur 

Boissy ; 
n Mais attendu qu'il y a véritablement avantage indirect 

au proht du sieur boissy dans la fixation à 4 0[0 de l'intérêt 

<le3 sommes à lui prêtées ; 
» Que la totalité delà somme dont la dame Hervet pouvait 

disposer son emploi par l'attribution qui devra être laite au 
sieur Boissy du sixième des biens laissés par la dame Her-
vel, et que la portion disponible serait dépassée si le sieur 
Boissy profitait jusqu'au l' r avril 186't etl" octobre 1866 de 
la différence d'intérêts de 4 à 5 0j0, taux qui avait d'abord 

étéconvenu entre lui et la dame Hervet; 

a Par ces motifs, 
i' Jugeant en premier ressort et statuant tant sur la de-

mande principale que sur la demande reconvenlionnelle ; 
» Ordonne que dans la huitaine de la signilicatiou du pré-

sent jugement les sieurs Hervet et Thiébault, celui-ci au nom 
de la mineure Claire Thiébaelt, seront tenus de consentir au 
legs à livre universel à lui fait par les testamens de la dame 
Hervet, des 3 juin 1846 et 20 avril 1847, lequel legs ne frap-
pera toutefois que sur la moitié revenant au sieur Hervet, 
et ne sera par conséquent que du sixième desdiu biens; sinon 
et faute de ce faire dans ledit délai et icelui passé, dit que 

le présent jugement tiendra lieu de délivrance; 
^ Dit qu'il n'y a lieu à condamner le sieur Boissy au paie-

ment immédiat de la somms de 110,000 fr. à lui prêtée par 

la dame Hervet ; 
u Ordonne toutefois que l'intérêt de cette somme sera de 

S 0,0 par an à partir du décès de la dame Hervet. » 

M. Boissy a interjeté un appel principal de ce juge-

ment, qui a été frappé d'un appel incident pur MM. Her-

vet et Thiébault, ès-noms. 
Au débat est intervenu un créancier de M"" Hervet, M. 

Ternon , qui a soutenu l'appel incident de MM. Hervet 

et Thiébault, ès-noms. 
M* Duvergicr a soutenu l'appel de M. Boissy; MM" 

Boinvilliers et Bellet ont soutenu l'appel de MM. Thié-

bault et Hervet; M" Forcade Laroquette a soutenu l'in-

tervention de M. Tt-rnon. 
Après les plaidoiries et un délibéré de huitaine, la 

Cour, conformément aux conclusions de M. l'avocat-gé-

néral Anspach , a repoussé l'intervention et statué ainsi 

qu'il suit sur les deux appels : 

* En ce qui touche l'appel principal de Boissy sur l'inter-

prétation de la donation faite par la dame Hervet aux époux 

Thiébault dans leur contrat de mariage : 
» Considérant, en droit, qu'aux termes de l'article 1082 

du Code civil, la donation par contrat de mariage des biens 
que le djuiiteur laissera au jour de son décès, quoique stipu-
lée seulement au profit des époux ou de l'un d'eux, est tou-
jours, dans le cas de survie du donateur, présumée faite au 
prulit des enfans et descendais à naître du mariage; 

» Que cette présompti in légale au profit des enfans et des-
cend -ns démontre que c'est dans un intérêt de famille que le 
législateur s', si déterminé à déroger d'une manière aussi 
grave qu'il l'a fait dans cet article du Code aux principes qui 
régissent les donations en général ; 

» Qu'elle doit servir de guide pour l'interprétation des do-
nations de cette nature particulière; que la volonté contraire 
du donateur doii être exprimée en termes clairs et précis, et 
que le doute, s'il en existe dans l'expression de celte volonlé, 
doit être résolu dans le sens de celle du législateur ; 

» Considérant, en fait, que la rédaction de la donation, sur 
laquelle les parties plaident, ne laisse appercevoir dans au-
cune do ses parties la volonté, qu'on prétend avoir été celle 
de la dame Hervet, de déroger à la loi, de n'appeler à la do-
nation que la dame Thiébault, sa tille, et d'en priver ses pe-
lita enfans si elle survivait à sa fille ; 

» Qu'on ne saurait trouver l'expression de cette volonté 
dans cette stipulation par laquelle la dame Hervet déclare que 
la donation est faite par elle à la future épouse, sa fille, pour 
le cas où celle-ci lui survivrait, puisque c'est spécialement 
aux donations faites ainsi au profit seu'emenl de l'un des 
époux qu'est applicable la présomption de la loi. 

» Considérant qu'ainsi la dame Hervet, ayant par le con-
trat contenant les conditions civiles du mariage de sa fille 
avec Thiébault, assuré à celle-ci l'intégralité de sa part et 
portion virile dans la succession, même dans la qualité dis-
ponible, et la dame Thiébault ayant laissé à son décès des 
enfans qui ont survécu à la dama Hervet, la disposition tes-
tamentaire que celle-ci a faite au profil des époux Boissy ne 
peut recevoir son exécution sur la part afférente aux repré-
seulanns de la dame Tliitbailt dans la su cession de ladite 
dame Hervet ; 

« En ce qui louche le même appel principal de Boissy et 
l'appel incident de Thiébault ès-noms et d'ilervet fils, contre 
le chef du jugement qui a statué sur Ks termes de paiemens et 
létaux des intérêts stipulés dans les obligations siuscrites 
par les époux B)issy au prolitde la dame Hervet; 

» Adoptant les motifs des premiers juges ; 
» Met les appellations au néant et ordonne que le jugement 

dont est appel sortira effet ; condamne chacun des appelans à 
l'amende de ton appel, dépens compensés. 

COUR D'APPEL DE LYON (1" ch.). 

Présidence de M. Quinton. 

Audience du 3 mai. 

SUCCESSION. — INDIVISION. PARTAGE. 

DE FRUITS. 

RESTITUTION 

La mère tutrice n'a pas le droit de faire cesser l'indivision à 
laquelle est soumise une propriété appartenant à son fils, 
sans remplir toutes les formalités imposées aux tuteurs par 
la loi. 

L'erreur de droit est exclusive de la bonne foi du possesseur, 
telle que la veut l'article 550 du Code civil ; en conséquence, 
il est tenu à restitution des fruits. 

Un bâtiment élevé sur un sol commun est censé également 
commun (article 553J ; vainement on argumenterait d'un 
acte authentique où le contraire serait reconnu par un 
tuteur qui n'aurait pas eu droit de faire cette reconnais-
sance. 

Antoinette Guillet avait épousé en premières noces An-

toine Mouton, fils de Jacques Mouton. De ce mariage na-

quit, le 17 mars 1816, Jacques Mouton, deuxième du 

nom. Antoine Mouton décéda le 6 mai 1820. Marie Mou-

lin, sa mère, était déjà morte. Antoinette Guillet, veuve 

d'Antoine Mouton, contracta un second mariage avec En-

nemond Pignard. Jacques Mouton, deuxième du nom, 

fils d'Antoine et de ladite Guillet, décéda le 21 avril 1822, 

et le 21 décembre même année naquit du mariage d'En-

nemond Pignard avec Antoinette Guillet, Jean-Marie Pi-

gnard ; ainsi, il ne s'était écoulé que huit mois tout juste 

entre le décès de Jacques Mouton, deuxième du nom, et 

la naissance de Jean-Marie Pignard, son frère utérin, ce 

qui reportait la conception de ce dernier à une époque 

antérieure au décès de Jacques Mouton, deuxième du 

nom. et l'en rendait héritier, d'après la maxime : Con-

cep/us pro nalo habelur. 

Cependant le 1" avril 1823, il intervint devant M" Du-

val, notaire à Feurs, un acte entre Jacques Mouton , 

l'aïeul, et les mariés Pignard-Guillet, dans lequel les par-

ties exposent : « Que du mariage d'Antoine Mouton avec 

Antoinette Guillet est issu Jacques Mouton, deuxième 

du nom, seul enfant délaissé par Antoine Mouton, qui est 

décédé en minorité, et que sa succession, à la forme des 

articles 746 et 747 du Code civil, se trouve à partager pur 

moitié entre Jacques Mouton, aïeul dudit mineur, et la-

dite Guillet, sa mère. » Comme ou le voit, il n'était pas 

question du frère utérin, Jean-Marie Pignard. Le partage 

fut fait en vertu des articles mentionnés dans l'acte. 

Le 11 octobre 1825, Jacques Mouton, aïeuf, contracta 

un deuxième mariage avec .\ntoinette Bouclon, et, par 

leur contrat passé ledit jour devant ledit M0 Duval, les 

époux se firent mutuelle donation de tous leurs biens en 

faveur du survivant. Jacques Mouton décéda le 10 jan-

vier 1826. Le lendemain 11 janvier, Antoinette Bouclon, 

sa veuve, fil son testament et institua pour ses légataires 

universels la fabrique et les pauvres de Saint-Laurent-la-

Gouche, pour recueillir ses biens chacun pour moitié. Le 

lendemain encore, 12 janvier 1826, Antoinette Bouclon 

décéda; la fabrique et les pauvres do Saint-Laurent fu-

rent mis en possession, en verlu de son testament, des 

biens qui composaient ceux ayant appartenu à Jacques 

Mouton, aïeul, et notamment ceux énoncés en l'acte du 

1" avril 1823. 

Cependant Jean-Marie Pignard, frère utérin de Jacques 

Mouton, et comme nous l'avons déjà dit, exclu de sa 

succession, grandissait, entendait parler du Gode civil, 

et particulièrement des articles qui le faisaient héritier lé-

gitime de son frère utérin. Ee 21 octobre 1844, il pré-

senta, de concert avec ses parons, les mariés Pignard, 

une requête au préfet, en conseil de préfecture de la 

Eoire, pour être autorisé à actionner devanl les juges 

compétens la commune de Saint-Laurent-la-Couehe. 

Celte autorisation l'ut accordée; le maire de Saint-Laurent 

se présenta pour soutenir les intérêts de sa commune, et 

devant le Tribunal civil de Montbrison les parties déve-

loppèrent leurs conclusions. 

Les consorts Pignard et Pignard fils demandaient que, 

conformément à l'écrit signifié le 26 mars dernier, et sans 

s'arrêter ni avoir égard à l'acte qualifié du partage, pas-

sé devant Me Boua-Duval le 1" avril 1823, sans s'arrê-

ter non plus ou avoir égard aux moyens proposés par 

les défendeurs, il plût au Tribunal déclarer nul et de nul 

ell'et l'acte de partage du 1" avril 1823, comme portant 
atteinte aux droits recueillis par Jean-Marie Pignard 

dans la succession de Jacques Mouton, son frère utérin. 

En conséquence, que tousles biens tant mobiliers qu'im-
mobiliers recueillis par ledit Jacques Mouton, tant dans 

la succession d'Antoine Mouton, son père, que dans celle 

de Marie Moulin, sou aïeule, seront déclarés appartenir 

à Jean-Marie Pignard (sauf le prélèvement de tous les 

avantages légitimes en laveur do femme Pignard, veuve 

Mouton, en sa qualité de donataire, et pour sa réserve 

légale dans la succession de Jacques Mouton, son fils) ; 

que, par suite, les biens immeubles acquis par Jacques 

Mouton, aïeul, et Antoine Mouton, son fils, suivant acte 

du 28 janvier 1817, seront divisés en deux lots pour 

être attribués par la voie du sort, l'un à Jean-Marie Pi-

gnard cl Antoinette Guillet, sa mère; l'autre à la fabrique 

et au bureau île bienfaisance de la commune de Stint-

Laurent-la-Cotuhe. Enfin, qu'à défaut par les défen-

'deurs d'avoir prouvé que Jacques Mouton avait fait é li-

ber seul et de ses deniers, moins une somme de 55 fr., 

de* bâtimens sur les biens indivis entre lui et sou fils, 

les lits b à'.imens seraient déclarés propriété commune 

au père et au fils Mouton, dès lors compris dans les pro-

priétés à diviser. 

C'était sur celte dernière demande que la difficulté 

principale roulait. L'avocat de la commune de Saint-Lau-

rent s'en rapportait à la sagesse du Tribunal, en ce qui 

touchait la reconnaissance des droits successifs réclamés 

par Jean-Marie Pignard ; niais il demandait que, dans le 

cas où cette reconnaissance serait admise, les immeubles 

acquis le 22 janvier 1817 par le père et le fils Mouton fus-

sent partagés, de cette façon que, dans la moitié afférente 

aux deux é.ablissemens de Saint-Laurent, fût compris 

l'emplacement sur lequel avait été construite une maison 

par Jacques Mouton aïeul, sauf à attribuer l'équivalent 

à Jean-Marie Pignard sur le surplus des immeubles; en 

outre que la restitution des fruits perçus, demandée par 

les parues Pignard, ne fût prononcée que pour le temps 

écoulé depuis la demande en justice; enfin, que les époux 

Pignard fussent tenus de rembourser les frais de l'acte 

de partage de 1823, d'où avait été exclu le jeune Jean-

Marie Pignard, ce qui avait été la cause du procès a tluel. 

Sur quoi le Tribunal de Montbrison rendit son juge-

ment précédé de considérans, dont nous nous bornons à 

reproduire les principaux : 

« Considérant qu'elles doivent restituer cl la chose qui leur 
est réclamée, elles fruits et intérêts, les privilèges de la bon-
ne foi ne pouvant être invoqués, parce qu'elles 113 possèdent 
pas en verlu d'un titre do propriété dont elles pouvaient 
iguor, r les vices, car leur erreur sur les droits de Jean-Marie 
Pignard, comme l'erreur de Jacques Mouton, premier du 
nom, qu'elles représentent, n'esi qu'une erreur du droit, et 
pertonne n'est censé ignorer la loi ; 

» Considérant qu'il est constant que Jarqucs Mouton, pre-
mier du nom, avait acheté ie 8 janvier 1817, conjointement 
avec Antoine Mouton, son fils, [ère de Jacques Mouton, 
deuxième, deux terres ; qu'il est établi que lu maison bâ-
tie sur l'une desdites terres l'a élé par Antoine Mouton, son 
fils ; 

» Considérant que, dans l'acte de partage du 1" avril 1823, 
l'erreur de droit qui a été commise a été commune à tous 
ceux qui y étaient- parties ; 

« Considérant que, pour succéder, il s'agit d'être conçu ; 
que Jacques Mouton, deuxième du nom, est décédé le 21 avril 
1822, que Jean-Marie Pignard son frère utérin est né le 21 dé-
cembre 1822, et que dès lors ce dernier était conçu au mo-
ment du décès de son frère ; 

« Considérant que le partage qui a eu lieu le 1" avril 1823 
ne peut dès lors être maintenu; 

« Considérant qu'au moment du décès de Jacques Mouton, 
deuxième du nom, la succession a appartenu à Jean- Marie 
Pignard, son frère utérin, pour 3(4, et à Antoinette Guillet 
sa mère, pour l'autre quart, mais qu'aucun droit n'advenait 
de Jacques Mouton aï-.ul, les parties de Me Bony (la fabrique 
et les pauvres de SaintLaurent-de-Couche) étant aujourd'hui 
les ayant cause ; 

«Considérant que les frais dudit acte doivent être à la 
charge de ces mêmes parties; qu'il y a présomption qu'elles 
les ont payés par moitié; qu'il n'y a donc lit u do s'en occu-
per; que, d'après les mêmes principes, aucune demande en 
garantie ne peut atteindre les mariés Pignard, dont les torts 
ont été les mêmes que ceux de Jacques Mouton premier du 
nom, avec lequel ils contractaient; 

» Prononce, par jugement en premier ressort, que l'acte du 
1 er avril 1823 est déclaré nul, et remet les parties au même 
et semblable état où elles étaient avant, ledit acte; condamne 
en conséquence les parties de M" Rony à restituer aux parties 
de M" Portier tout ce qui est advenu à Jacques Mouton, pre-
mier du nom, comme successible de Jacques Mouton, son pe-
tit fils, avec restitution des fruits des immeubles et intérêts 
des sommes payée-1 , retenues, ou compensées depuis ledit 
jour 1" avril 1823 ; 

» Ordonne que par M' Galland, notaire à Feurs, qui est 
nommé expert d'office, il sera vérifié si l'acte du 1" avril 
1823 a attr bué à Jacques Mouton, premier du nom, plus de 
la moitié des terres acquises par l'acte du 8 janvier 1817, et 
dans ce cas que, par ledit expert, il sera fait partage desdi-
tes terres en deux lots : l'une pour être attribuée aux ayant 
droits de Jacques Mouton aïeul, danî lequel sera compris la 
maison reconnue appartenir à ce dernier ; et que, dans l'au-
tre qui sera attribuée aux parties de Portier, il sera fait com-
pensation au profit de ces dernières de la portt n de ter-
rain sur laquelle ladite maison a été bâtie; ordonne égale-
ment que par ledit expert sera fait estimation, depuis ie 1" 
avril 1823, des restitutions de fruits de la partie de terrain 
jugée nécessaire pour compléter la moitié rdvenant aux par-
lies de Portier; commet enfin ledit M e Galland pour procéder 
à la liquidation de toutes les sommes adjugées auxdites par-
ties de Portier, etc. i> 

Appel a été interjeté de ce jugement par Jean-Marie 

Pignard et les consorts Pignards. Devant la Cour, Jean-

Marie Pignard soutient qu'en sa qualité d'héritier d'An-

toine Mouton, il a droit tout aussi bien que les héritiers 

de Mouton Jacques et femme Bouclon à posséder la mai-

son mise dans leur loi par le tribunal de Montbrison, et 

faisant partie des propriétés indivises acquises par acte 

du 8 janvier 1717. Il demande que le sort décide à l'é-

gard de cette maison, comme à l'égard de tout le reste. 

Les époux Pignard posent les mêmes conclusions. 

La Cour a statué ainsi : 

« En ce qui concerne l'appel interjeté par Jean-Marie Pi-
gnard : 

» Attendu qu'il résulte des documens fournis à la Cour 
que Jacques Mouton père et Antoine Mouton fils ont acquis 
conjointement, le 28 janvier 1817, deux fonds situés sur la 

commune de Saint-Laurent la-Couche ; que, plus tard, une 
maison a été construite sur l'un de ces fonds) qu'il est ar-
ticulé que la dépense avait été faite par Jacques Mouton père, 
mais que ce fait n'est pas en l'état suffisamment justifié ; que, 
d'ailleurs, en l'absence d'un titre contenant une attribution 
particulière, la présomption dérivant des articles 553 et sui-
vtns du Co le civil devrait l'emporter, et que le bâtiment éle-
vé sur le sol commun serait devenu partie do cette commu-
nauté, sauf l'action en répétition du prix des travaux ; 

» Atiendu que la déclaration contenue dans l'acte authen-
tique du 26 février 1822 ne peut être opposée à l'appelant, 
parce qu'il n'y était point partie et que sa mère, fût elle sa 
tutrice, n'aurait pu le lier par un engagement de ce genre, 
excédant évidemment les bornes de son administration; 

» Attendu, dès lors, que les premiers juges, mal à propos, 
ont placé la maison ci-dessus mentionnée en dehors du par-
tage demandé par toutes les parties, qu'elle doit y être com-
prise, et que, s'il a lieu en nature, les lots seront tirés au 
sort, conformément à la loi ; 

» En ce qui concerne l'appel interjeté par les mariés Pi-
gnard ; 

» Attendu que, par l'acte authentique du 26 février 18-22, 
précédemment rappelé, ces derniers traitant avec Jacques 
Moutun père, l'avaient reconnu propriétaire immuable de la 
maison construite sur l'un des deux fonds achetés par lui 
avec son fils en 1817 ; que, si ce coutrat est sans force, dans 
le rapport de Jean-Marie Pignard, il n'eu est pas de même 
dans le rapport de Jean-Marie Pignard ; il n'en est pas de 
même dans le rapport de ceux qui y ont été parties et y ont 
valablement stipulé; que, par conséquent, les mariés Pignard 
ne peuvent être admis à rétracter un engagement régulière-
ment souscrit; qu'il y a lieu de réserver, au contraire, au 
profit des intimés, l'action qui leur appartient pour être ro-
levés elindemnisés du préjudice résultantde son inexécution, 
et de condamner, dès à présent, lesdits maries Pignard aux 
dépens faits en cause d'appel ; 

» Par ces motifs, 

>« La Cour dit et prononce, statuant sur l'appel de Jean-

Marie Pignard, que la sentence des premiers lu™* * . 
néant, mus seulement joaot aux di.p
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lans, sauf à ces derniers à opérer ultérieurement les subji 
visions qui les concernent : ordonne également rjuë l'ëipert 
indiquera la quotité d-*s restitutions de fruits. Le tribunal de 
Montbrison, restant commis pour l'exécution de tout ce q
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précèle, réserve aux intimité* leur action en garantie com
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les mariés Pignard, et condamne ces derniers aux lépeag 
d'appel envers toutes les parties. Sera néanmoins l'amende 
restituée. , , , 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DIJ-RHONE. 

(Correspondance particulièrede la Gazelle des Tribunaux ) 

Présidence de M. Marquezy. 

Audiences des 1", 2 et 3 juin. 

ASSASSINAT n'cNE FEMME PAR SON MARI. 

Le nommé. Jean-Joseph-Biaise Savournin comparaît 

devant la Cour d'assises sous l'accusaiion d'assassinat su • 
la personne de sa femme. 1 

Sur l'interpellation de M. le président, il déclare être 

âgé de 34 ans, né à Gadenet (Vaueluse), domicilié à Mar-
seille, où il exerce la profession de vannier. 

Le greffier donne lecture de l"acte d'accusation dont 
voici le résumé : 

Eu 1839, Savournin contracta mariage à Cadenet, son pays 
natal, avec Marie-Augustine, fillé naturelle de Marguerite 
Grailler, Ii avait alors vingt-cinq ans, et sa femme s'était 

âgée que de quinze aiis et demi. Deux enfans naquirent de 
celte union. En 1844, les époux Savournin vinrent s'élablir à 
Marseille; B:aise Savournin exerçait la profession de vannier 
B.entôt les ressources de son travail et ses économies lui
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mirent d'acheter une maison, rue des Moulins, n. 21. H
v
 g» 

sa résidence en 1847, et logeait chez lui son cousin Balanzac 
ayant la même profession, qu'il employait comme ouvrier. La 
maison Savournin était sans puits : la femme Savournin al-
lait chercher de l'eau dans une maison voisine, habitée par la 
veuve Belezac et ses deux fils. Quelques familiarités d'abord 
des liaisons coupables ensuite, s'établirent entre l'aîné des 
deux fils Beleza, âgé de trente ans, et la femme Savournin. 
Celle-ci, d'un autre côté, se plaignait de la parcimonie et du 
peu d'égards avec lesquels son mari agissait envers elle. Au 
mois d'août elle quitta le domicile conjugal et se relira chez 
le nommé Cost, son beau-frère. Mais, sur les observations de 
celui-ci, elle rentra dans la soirée du même jour. Quelque 
temps après elle quitta encore la maison de son mari et alla 
s; placer comme domestique-, elle annonça alors à son beau-
frère qu'elle était poursuivie par un jeune homme qu'elle re-
fusa de nommer, et que pour l'honneur même de Savournin 
ils devaient se séparer. Ce dernier aveu d'une infidélité con-
jugale, rapporté à l'accusé, sembla l'impressionner vivement. 
« Si cela est, s'écria-t-il, elle me le paiera ; il faut que je me 
venge; je lui mangerai le nez , elle sera alors défigurée ; je la 
laisserai aller où elle voudra, personne au moins n'en voudra 
plus. )) 

Pie;sée de questions et cédant à l'impulsion du repentir, 
cette jeune femme finit par confesser sa faute, et, malgré l'in-
dignation de son honneur outragé, après des reproches plus 
ou moins amers et même quelques voies de fait sur sa femme, 
Savournin consentit à la reprendre, en lui promettant pardon 
et oubli. Celte réconciliation n'était qu'apparente, et les ora-
ges domestiques continuèrent. Le 8 septembre, Savournin ss 
rendit chez Cost et lui dit que sa femme voulait se détruire, 
qu'elle s'était renfermée dans sa chambre , avait ouvert la fe-
nêtre pour se précipiter dans la rue, et que lui, craignant 
qu'il arrivât quelque malheur, et ne voulant pas être com-
promis, il s'était retiré. Peu d'inslans après , Balanzac, le cou-
sin et l'ouvrier de Sivouruin parut également chez Cost et 
annonça que sa cousine s'était donné des coups de touleati; 
qu'elle était sortie de la maison avec ses vèlemens en désordre 
et sans dire où elle allait. On sut bientôt que la femme Sa-
vournin s'était réfugiée dans l'établissement des soeurs de 
Saint- Vincent-de-Paul. Elle avait ce jour-là une forte contusion 
à l'œil, du sang au cou, les vêtemens en désordre et une attt-
tude égarée. On crut que c'était une folle ; mais cette malheu-
reuse ne tarda pas à expliquer les causes de son trouble; clla 
déclara à la supérieure de l'établissement qu'elle avait voulu 
se tuer, mais qu'avant de mourir elle désirait se confesser, 
et qu'e le était venue vers elle pour qu'elle lui procurât un 
prêtre. La religieuse lui demanda quels pouvaient êire 1(9 

motifs qui la jetaient dans un pareil désespoir. « J'ai été in-
ti.lèle à mon mari, répondit elle, il ne me pardonnera jamais 
ma faute. Il m'a dit qu'il ne voulait pas me tuer pour ne pas 
se compromettre, mais que je ne pouvais plus vivre et qu'il 
fallait me suicider. Aujourd'hui il m'a maltraitée, et ne pou-
vant endurer ces mauvais traitemens, j'ai essayé de me don-
ner la mort avec un couteau ; mais l'instrument était mauvais 
et je n'ai pas eu le courage d'exécuter mon dessein. » Elle a-
joula que son mari avait consulté un avocat, qui lui avait ré-
pandu qu'à moins de la tuer il pouvait tout lui faire subir. 
Cédant à ses vives instances, 011 fil appeler un prêtre qui la 
confessa, la calma et la fiteonduire àlTlôtel-Dieu, pour y pan-
ser ses ble.-sures. 

Quelques personnes charitables s'interposèrent et firent des 
démarches auprès de Savournin, qui vint la visiter à l'hos-
pice et la reconduisit chez lui ; mais malheureusement M 
n'avait point abandonné tout sentiment de vengeance ; il con-
sulta à ceux reprises différentes un homme de loi pour sa-
voir quelle serait la peine qu'il encourrait, s'il battait sa 
femme; îlmanifestt le projet de demander une séparation 
judiciaire ; d'un autre côté la malheureuse femme Savournin 
paraissait de flus en plus en proie à un abattement protons 
Ses chagrins étaient d'autant plus vils qu'elle venait de per-
dre son plus jeune enfant âgé de tre île mois. Telles etaie" 
les dispositions fatales dans lesquelles se trouvaient récipi"' 
quement les deux époux, lorsque se réalisa le drame sangla" 
qui fait l'objet de l'accusation. 

Le 31 octobre dernier, vers cinq heures et demie du matin, 
le sieur Girard, tisserand, qui occupe la maison contigu0 

celle des époux Savournin, entendit dans la chambre de ceu» 
ci un bruit confus de mouvemens de pieds et des éclats a 
voix. Son ouvrier, dont l'attention avait aussi été éveil 
par le même bruit, distingua le mot malheureuse prouon 

par Savournin. Bientôt ils furent attirés dans la rue par 
cris au secours ! C'é ait Balanzac qui les poussait, et qin> 
voyant Girard avec ses ouvriers, s'écria encore: «-Al».' "'^ 
Dieu, ma cousine s'est tuée. » On pénètre dans l'aie lieI

 u 
l'accusé et l'on trouve sa femme étendue sur le sol, a)' 3 " 
cou de larges blessures. La malheureuse respirait eue < 
agitait les oras et la tète, mais ne pouvait plus proférer 1 

parole. Elle n'était vêtue que de sa chemise. Un m eu 
qu'on avait envoyé dit relier arrive bientôt; il déclare14 

les blessures reçues par la femme Savournin sont mort > 
la fait transporter à l'hospice, et soupçonnant un crime 
lui-même prévenir la police. Le commissaire de pouce » ' 
sur les lieux et monte avec le médecin dans la cham or 

époux Savournin. Ils trouvent au devant et h un nietre 

ron du lit un gros couleau et un rasoir taché de ?a"°' ,j é 
plat du matelas, près de l'oreiller, était une certaine q m 
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blaient être celles d'une main ensanglantée. -
r

. 
L'épouse de Savournin venait de rendre le dernier SOUP .|| 

son cadavre fut tranporté à l'hospice. Le nombre, la gr'' îj 
des blessures, l'étal des lieux et l'altitude extraordinaire 



GAZETTE DÈS TRIBUNAUX DU 10 JUIN 1849 

gavou 
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 moment où G aie-

Savournin, celui-ci était en proie à une agitation ex-
Les médecins ont découvert sur son corps plusieurs 

lrê"?«ions do traces de violence qui indiquent une lutte avec 
cou tusi 

" ntT'apparition de l'officier de santé, l'accusé demande 
Ava

 s 'il n'a pas du sang au visage, et, sur la réponse 
il va se laver la ligure et les mains. 

on cousm 
««native de celui -ci, 

s de couvrir le corpî de sa femme gisante dans I atelier, 
• ne ensuite avec Girard dans la chambre à coucher 
il m ?
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rclier un drap de lit, et à la vue des instrumens de 
PoUl' j

 son
t sur le parquet, il ne manifeste aucun élonne-
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t au
c'une émotion. Après l'enlèvement du cadavre, une 

&e- ne était venue dans la maison de Savournin pour lui of-
j
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- ses soins. La première chose dont il la chargea fut de 

laver et de 

La première 
faire disparaître esangquise trouvait sur le lu 

a chambre. Mis en présence de ce cadavre à l'Hôtel -
à son approche, montre quelques signes de 

et da»s 
IY; I>U il hésite 
j leur qui paraissent forcés et demande sans trouble à 

andre des alimens, étant resté, dit-il, sans manger depuis 
matin. Vainement voudrait-il dans la supposition d'un 
'ide expliquer la présence, dans la chambre 

strumens qui auraient .*ervi à le commettre, il est forcé 
était renfermé dans une armoire dont 

.a présence, aans la enamore à coucher, 
glUCiue ' 

des i" 
d'kouer que le rasoir 
lavait habituellement la cle, mais que ce jour-la il aurait 

r mégarde laissé ouverte. Le couteau est celui dont il se 
jj^t pour couper les osiers qu'il emploie aux usages de sa 

^Le^au soir, en quittant le travail, il l'avait laissé, sui-
nt son habitude, dans l'atelier. Comment s'était-il retrouvé 

le lendemain auprès du lit de sa femme, et comment suppo-
'er que celle ci lût venue chercher dans l'atelier cette arme 
! eurtrière pour aller ensuite se tuer auprès de fou mari -? 
fomment croire surtout que cette malheureuse se serait frap-

pe successivement ^ quatre reprises différentes avec le rasoir 

1 avec le couteau, pendant que Savornin dormait, et sans 
nue celui-ci eût rien entendu? Enfin la culpabilité de l'accusé 

st établie par le rapport des hommes de l'art, qui ont una-
nimement repoussé l'hypothèse du suicide; et positivement 
reconnu que, d'après le nombre, la gravité et la direction des 
blessures, elles n'avaient pu être produites que par une main 

étrangère 

Après la lecture de l'acte d'accusation et l'appel des té-

moins, qui sont au nombre de vingt-quatre, M. le prési-

dent procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

D. Vous "vous êtes' marié en 1839? — R. Oui, Mon-

sieur. 
D. Avez-vous toujours vécu en bonne intelligence avec 

votre femme ? — R. Je ne lui ai jamais fait subir de mau-

vais traitemens. J'avais eu à me plaindre d'elle; mais, de-

puis qu'elle m'avait fait l'aveu de sa faute, je lui avais 

pardonné. 
D. Ce pardon était-il bien sincère, et n avez-vous pas 

souvent reproché à votre femme ses liaisons adultères 

avec le nommé Beleza? — R. Dans le principe, lorsque 

je fus instruit des relations coupables de ma^ femme, je 

lui ai fait de vifs reproches; elle quitta même à cette oc-

casion le domicile conjugal; mais, depuis notre réconci-

liation, ie ne lui ai pas adressé un mot de reproche. 

J 1 ne l'avez-D. Dans le courant du mois de septembre 

vous pas battue ? — R. Non. 
û. Ne lui dtsiez-vous pas quelques fois : « Tu es une 

malheureuse qui a déshonoré ta famille; tu ne peux plus 

vivre. Je ne veux pas te tuer, pour ne pas me compro-

mettre; mais il faut que tu te tues? — R. Non, Monsieur; 

ma femme était naturellement portée au suicide. Un jour 

elle avait essayé de se donner la mort en se frappant à 

la poitrine avec un couteau. 

D. A quelle heure votre femme s'est-elle couchée le 

30 octobre? — R.A huit heures, immédiatement après 

son souper. 
D. Et vous, qu'avez-vous fait après votre souper? — 

R. J'ai travaillé jusqu'à neuf heures et demie dans mon 

atelier; je suis ensuite allé me coucher. 

D. Dites-moi ce qui s'est passa le lendemain matin ? — 

H. Vers les cinq heures je fus réveillé par la chute d'un 

corps sur le parquet; j'appelle ma femme qui ne me ré-

pondit pas; elle n'éiait plus auprès de moi. Je sautai alors 

à bas du lit, et somme l'obscurité la plus profonde ré-

gnait alors clans la salle et que je ne pouvais rien dis-

tinguer, j'en voyais les mains et je parvins à saisir ma 

femme; elle s'était dirigée vers l'escalier. Je m'aperçus 

qu'elle était blessée et elle faisait entendre une espèce de 

râiement. Je l'interrogeai, mais elle ne me répondit pas. 

Je descendis alors l'escalier en la soutenant et j'appelai 

au secours. Mon cousin, qui est logé dans la maison, ar-

riva, il alla prévenir les voisins, et nous portâmes à ma 

pauvre femme des secours qui malheureusement furent 

inutiles. 

D Reconnaissez-vous ce rasoir qui a été trouvé près 

de votre ht? — R. Oui, Monsieur; je le reconnais, ainsi 

que le couteau que vous me représentez, et dont je me 

sers dans mon état de vannier. 

D. Où se trouvait ce couteau le 30 au soir?— R. Dans 

mon atelier. 

D. Comment expliquez-vous qu'il se soit retrouvé la 

lendemain malin dans votre chambre? — R. Je l'ignore. 

C'est peut-être ma femme qui, ayant résolu de se donner 

la mort, sera allée ie chercher pendant la nuit. 

. H. Je vous fais remarquer qu'il est résulté de l'inspec-

hon des lieux et de l'examen des blessures reçues par 
Y°tre femme l'impossibilité d'un suicide. — R. C'est 

Pourtant bien elle qui s'est tuée. Je suis innocent du 
Cl'ime dont on m'accuse. 

Ce premier témoin est introduit. C'est le sieur Gala-

S*W> commissaire de police à Marseille; il fait la descrip-

hoa de la localité, que MM. les jurés peuvent suivre sur 
Ull plau en relief déposé au pied delà Cour. 

Morlial Balanzac, vannier : Je suis le cousin de l'ou-

vrier de l'accusé, et je loge dans sa maison. Le 30 du 

^ois d'octobre dernier, ma cousine se plaignit pendant 

toute la journée d'un violent mal de tête; elle mangea 

Peu et alla se coucher de suite après souper. Vers le mi-
leu de la nuit j'ai entendu quelqu'un descendre dansl'a-
e 'ter. Je crois, sans pouvoir l'affirmer, que c'était ma 
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 qui venait, suivant son habitude, chercher do 

eau pour ses enfans. Quelque temps après une autre 

Personne est descendue sans lumière dans l'atelier. Eu-
n , dans la matinée, vers les cinq heures, j'ai entendu 

u-dessus de ma tête le bruit de la chûte d'un corps sur 

,e Parquet, puis j'ai distingué la voix de mon cousin qui 
lsait : « Ah! malheureuse, qu'as-tu fait? » Un instant 

J>res il s'est écrié: «Martial, lève -toi,- nous sommes 

*ûs le malheur ! » J'ai sauté à bas du lit et j'ai couru en 
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mains qui étaient aussi ensanglantés, 

lité v
rrC Brarhct

i ouvrier tisserand : Je travaille en qua-
1 o o,

l
|
vne

'' chez le sieur Girard, rue des Moulins, 23. 

Patron MO
>9 d'octobre dernier, j'étais arrivé chez mou 

«'heur veis, cll"l hcur(;s du
 maim, lorsque un quart-

«ie après j'entendis un bruit assez fort dans la mai-

son a côté, occupée par les époux Savournin. Ce bruit 

était celui cfe inôuvemens de pieds; mais je ne pus re-

connaître s'il était produit par une ou plusieurs person-

nes, et le résultat d'une lutte. Ayant prêté une oreille 

plus attentive, j'entendis le mot : malheureuse ! pronon-

cé par Savournin. Quelques inslans après, la porte de la 

m;. isoti Savournin s'ouvrit et des cris : au secours ! fu-
rent proférés par le sieur Bdanzac, qui m'annonça que 

sa cousine venait de se tuer. 

J'entrai dans la maison; mais comme il n'y avait pas 

de lumière, je ne pus rien disli iguer ; j'entendis seule-

ment un ràlement assez fort. Bientôt on apport i de la 

lumière, et je vis étendu sur le sol le corps de la femme 

Sàvournin; elle avait un i affreuse blessure au cou, le sang 

coulait en abondance. Elle n'était pas morte encore et 

agitait la tête et les bras. Son mari élait debout non loin 

d'elle et paraissait désespéré;; il m'engagea à aller cher-

cher iih médecin, ce que je Os aussitôt. 

Charles Behem, officier de santé : Le 31 du mois d'oc-

tobre dernier, vers les cinq heures et demie du matin, je 

fus appelé pour donner des soins à une femme qui venait 

me, dit-on, de se suicider. Je me transportai en toute 

hâte dans !a maison qui me fut indiquée, et je trouvai 

une femme étendue sur le dos qui avait au cou une bles-

sure très grave. Cette femme respirait encore, et l'on en-

tendait dans le gosier une espèce de clapotement; le pouls 

ne donnait plus que des pulsations imperceptibles. Sa 

chemise était couverte de sang et déchirée dans le haut 

du côté gauche. 

Un homme, que je reconnais aujourd'hui pour l'accu-

sé, était assi3 dans un coin de l'appartement ; il ne pro-

féra pas une parole et ne m'adressa aucune question sur 

l'état de la malade. Je ne pus rn'empêcher de concevoir 

quelques soupçons sur la cause de ces blessures, et ne 

pouvant porter aucun secours à cette malheureuse que je 

considérais comme perdue, j'ordonnai qu'on la transpor-

tât à l'hôpital, et j'allai prévenir la police. 

Les médecins qui ont procédé à l'autopsie du cadavre 

sont ensuite entendus. Ils déclarent qu'ils ont reconnu 

sur le corps.de la femme Savornin quatre blessures, dont 

deux ont été produites par un instrument tranchant, et 

les deux autres par un instrument piguant; ils pensent 

que le rasoir et le gros couteau trouvés dans la chambre 

de la victime ont dû servir à faire ces blessures. Ils ont 

également remarqué sur le bras et la tempe gauche des 

excoriations, déterminées par l'action des ongles; ce qui 

pourrait faire supporter qu'un assassin comprimait forte-

ment la tête de la victime au moment où il la frappait; en-

fin ils concluent de ces différentes observations que, d'a-

près le nombre et la profondeur et la direction des bles-

sures, la femme Savournin a été assassinée. Ils suppo-

sent que cette malheureuse a été frappée dans le lit ; 

qu'elle a voulu se sauver; qu'un second coup lui a été 

porté au milieu de l'escalier, et qu'enfin c'est dans l'ate-

lier et à l'endroit où l'on remarque une large mare de 

sang qu'elle a reçu les dernières blessures. 

Ces dépositions produisent une profonde impression. 

Interrogé par M. le président, l'accusé se borne à ré-

pondre qu'il a été innocent et n'a été que le témoin de la 

triste scène du 31 octobre. 

On passe ensuite à l'audition des témoins qui déposent 

des antécédens de la victime. 

Adèle Bon/ils, supéreure des sœurs de Saint-Vincent-

de-Paul : Le 8 du mois de septembre dernier, on vint me 

prévenir qu'une femme s'était réfugiée dans la commu-

nauté et ne voulait pas en sortir. 

Je me rendis aussitôt auprès d'elle, et je trouvai la 

femme Savournin, que je ne connaissais pointercore. Elle 

était en proie à une violente émotion ; ses yeux étaient 

égarés, sa physionomie bouleversée; elle avait à l'œil 

une forte contusion, interrogée sur les causes de cet état, 

elle me répondit : « Je suis une malheureuse ! J'ai trom-

pé mon mari ; c'est un homme d'honneur : il ne me par-

donnera jamais la faute que j'ai commise. Il m'a me-

nacée, m'a dit qu'il me mutilerait la figure et me ferait 

enfermer pour le reste de mes jours. Craignant' qu'il ne 

mît ses menaces à exécution, j'ai voulu en finir tout de 

suite : je suis allée prendre un couteau, et je me suis 

frappée à la poitrine. » Je vis aloi s, en effet, que celte 

femme portait au haut de la poitrine deux ou trois petites 

contusions d'où étaient sorties quelques gouttes de sang. 

Elle me demanda ua prêtre, que j'envoyai chercher, et 

lorsqu'elle se fut confessée, je la fis conduire à l'Hôtel-

Dieu. J'ai su depuis qu'elle s'était réconciliée avec son 

mari. 

Jean -Baptiste Beleza, tisserand : En 1847, les époux 

Savournin vinrent habiter dans la rue du Moulin une mai-

son en face de la nôtre. Il s'établit entre cette famille et 

la mienne des relations de bon voisinage, et peu après, 

entre sa femme et moi, une intimité condamnable. Un 

jour du mois de septembre dernier, elle vint me trouver 

toute effrayée, et m'annonça que nos liaisons étaient dé-

couvertes et que son mari, furieux, voulait nous tuer tous 

les deux. Effrayé, j'allai prendre un passeport et quittai 

Marseille, où je ne «uis plus revenu qu'après le malheu-

reux événement du 31 octobre. 

M. le président adresse de vifs reproches à ce témoin, 

qui a été la cause première de ce triste drame. 

Plusieurs personnes, au nombre desquelles se trouvent 

même des parens de la victime, viennent ensuite déposer 

des bons antécédens de l'accusé. 

L'accusation est soutenue avec beaucoup d'habileté par 

M. Perdrix, substitut de M. le procureur-général, et la 

défense présentée avec talent par M' Tardif, qui, dans 

une brillante plaidoirie, a pendant près de trois heures 

captivé l'attention de son auditoire. 

M. le président résume les débats avec impartialité, et, 

après une délibération d'une heure, le jury rend un ver-

dict par lequel l'accusé est déclaré coupable de meurtre 

sans préméditation, avec circonstances atténuantes. Il est 

condamné à dix ans de travaux forcés. 

arrondissement fjde Fontenay (Vendée), MM. Louis-Auguste 
Ke. nier et Firmin David, notaires, en remplacement de MM. 
Paren eau et Riv lland, démissionnaires. , 

en date du 7 

_ janvier 

1849 juge suppléant au Tribunal de première instance de 

Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire), des dispenses à rai-

son de sa parenté au degré prohibé avec M. Dessaint, 

juge au même siège. 

Un arrêté du président de la République, en da 

juin 1849, accorde à M. Ceyssel, nommé le 22 

MINISTERE DE 1/AGRICULTURE ET DIT 
COMMERCE. 

On a beaucoup exagéré depuis quelques jours le nom-

bre des victimes du choléra. Le relevé suivant contient 

les chiffres officiels des décès à domicile, dans les hôpi-

taux civils et militaires et hospices civils depuis l'inva-

sion de l'épidémie. 

Total 

Jours. Domiciles. Hôpitaux. Total. par 
mois. 

Mars. . .| du 7 au 31 131 433 5661 566 
(lll 1" au 10 143 460 603 

Avril. . , du 11 au 20 289 398 087 1,834 
du 21 au 30 • 264 280 544) 

1 'du 1" au 10 671 559 1,230) 
Mai . . . du 11 au 20 997 751 1,748 . 4,305 

1 du 20 au 31 735 592 1,327 
1" 77 58 135' 
2 136 64 200i 

Juin . . i 3 324 133 457 , 1,771 
4 318 132 440l 
5 379 160 539, 

4,464 4,012 8,476 8,470 

L'administration publiera à l'avenir et chaque jour le 

mouvement des hôpitaux et le nombre des décès à do-

micile. Ce dernier «hiffre ne peut s'établir définitivement 

que lorsque les rapports de tous les médecins certifiea-

teurs ont été centralisés par l'autorité ; c'est ce qui ex-

plique pourquoi on ne donne point ici les décès des jour-

nées du 7 et du 8. 

Voici les résultats connus pour la journée du 6 : 

Décès à domicile 364 

Décès dans les hôpitaux et hospices 138 

Averti à quatre heures et demie du matin que son der-

nier jour était venu, Bossu areçu cette nouvelle avec as-

sez de calme ; cependant, peu d'instans après, il répan-

dait quelques larmes. Il n'a voulu rien prendre avant son 

départ, déclarant que cela lui serait impossible. A cinq 

heures et quelques m notes, il montait dans la voiture qui 

devait le transporter de Saiut-Omer à Saint-Pol, assisté 

de l'abbé Beauvois, aumônier de la prison ; deux gendar-

mes se placèrent en face de lui, 

Pendant le trajet, Bossu a été assez silencieux ; il a 

seulement laissé échapper quelques larmes, en parlant de 

sa femme et de ses enfans. 

Au relais de Saint-Hilaire, il a dit à une quinzaine de 

personnes qui se pressaient autour do la voiture : « Mes 

amis, fréquentez la bonne société, de bonnes compagnies; 

si je n'en avais pas fréquenté de mauvaises, je ne serais 

pas ici. » Il a répété à pru près la même chose en un 

autre endroit où le funèbre convoi s'est encore arrêté. 

Sur là route, on lui a donné un demi-verre de vin. Il 

était dix heures, lorsque Bossu est arrivé à Saint-Pol. 

Dans la prison, il a conservé son calme un peu tacitur-

ne. Il recevait volontiers les consolations religieuses et 

témoignait de la résignation. 

On sait que le motif de l'assassinat de la veuve Vaillant 

était un billet de 2,000 fr. que Bossu avait souscrit au 

profit de cette femme et qu'il voulait lui enlever. Bossu, 

avant de mourir, a reconnu qu'il devait cette somme. 

L'exécution a eu lieu à midi. B en qu'un peu abattu, le 

condamné a conservé toute sa présence d'esprit. Au pied 

de l'échafaud, il a dit à l'exécuteur qui l'aidait à monter : 

« Surtout ne me manquez pas ! >> Ensuite il répéta quel-

ques prières. Arrivé sur la fatale plate-forme, il baisa le 

crucifix et son confesseur. Deux secondes après, il n'exis-

tait plus. 

11 y avait peu de monde à cette exécution ; les specta-

teurs étaient en grande partie des femmes et des en-

fans. 

Des confrères de Saint-Léonard,venus de Saint-Omer, 

ont rendu les derniers devoirs à Bossu. 

Bourse tîe Partw du 9 «tutu 1840. 

Total, 502 

Mouvement des hôpitiux et hospices civils. 

Existant le matin . 

Admis pendant la journée 

Total, 

Sortis x 30) 

Décédés 138) 

Restant le soir, 

1,120 

331 

1,451 

168 

1,283 

CHRONIQUE 

PARIS, 9 JUIN. 

Par arrêtés du président de la République des 31 mai 

et 2 juin, MM. Guillerain et Jules-Bon-Henri de Chézelles 

ont été nommés substituts du procureur de la République 

près les Tribunaux de Rambouillet et de Châlons-sur-

Marne. 

Ces magistrats ont été reçus en celte qualité par la 1" 

chambre delà Cour d'appel, sur le réquisitoire de M. l'a-

vocat-général Suin, et il a été ordonné qu'ils seraient ins-

tallés dans leurs fonctions. 

— Par ordonnance du 29 mai 1849, M. le garde-des-

sceaux a nommé pour présider les assises du troisième 

trimestre de 1849, dans le département de la Seine, MM. 
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Bons du Trésor 
Acti ns de la Banque 2180 — 
Rente de la Ville 
Obligations de la Virle 
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CHEMINS B8 FEE. COTÉS AV JPARQUET. 

NOMINATIONS TOMS2AÏRES. 

Par arrêté du président de la République, en date du 

8 juin, ont été nommés : 

Juge de paix du canton de Saint-Cernin , arrondissement 
d'Aurillac (Cantal), M. Vanel, suppléant actuel, en remplace-

ment de M. Marty ; 
Juge de paix du canton de Biaillé, arrondissement d'Ance 

nis (Loire Inférieure), M. Mathurin-Htppolyte Testard, ancien 
notaire, en remplacemcntde M. Mériais, décédé; 

Juge de paix du canton de Barre, arrondissement de Flo-
rac (Lozère); M. Hubert-Calixte de Graverol, membre du con 
seil municipal de la commune de Sainte-Croix, en remplace 
ment de M. Campredon, admis à faire valoir ses droits à 1; 

retraite; 
Siippléans du juge de paix du canton d'Autun , arrondisse-

ment de ce nom (Saône-et-Loire), MM. Claude-François Chan 
garnier, avocat, et Jean-llapiiste Hippolytc-Adolpho Boy 
avoué, en remplacement de MM. baron-Vieillard, appelé î 

d'autres fondions, et Baron, non acceptant ; 
». Suppléant du juge de paix du canton de Saint Léger-sous-
Beùvray, arrondissement d'Autun (Saône-et-Loire), M. Jean 
Pierre Guyot, avocat, en remplacement de M. Chapet, démis-
sionnaire ; 

Suppléantdtl juge de paix du canton de La Châtaigneraie, 
arrondissement aé l'ontenuy (Vend^e)jM. Marcel Régnault, no-
taire, en remplacement do M. Purenteau, appelé à d'autres 
fonctions ; 

i Suppléées du juge de paix du canton de Sainte-Hermine, 

AU COMPTANT Hier. Auj. AU COMPTANT. Hier. Au!. 

Saint -Germain.. _ Orl. à Bordeaux 400 3!) 5 
Versaiil. r. droite 173 75 170 — Chemin du Nord 401 25 398 75 

— rive gauche 155 — 155 — Mont, à Troyes. 110 — 100 
Paris à Orléans.. 740 — 730 — Paris à Strasb. . 353 75 350 
Paris à Rouen. . . 492 50 490 — Tours à Nantes. 303 75 301 25 
Rouen au Havre. 240 — 220 — Paris â Lyon. . . 
Marseille à Avig. 175 — 175 — Bord, à Cette.. 
Strasb. à Bâte. . . 91 50 95 — Lyon à Avig. . . — — — 
Orléans à Vierzon 267 50 267 50 Montp. à Cette. — — 
Boulog. à Amiens — — — — — — —■ 

Férey et Barbou, conseillers à la Cour d'appel de Paris. 

Par autres ordonnances du même jour, M. legarde-

des-sceaux a également nommé ceux de MM. les conseil-

lers qui devront présider les assises dans le ressort de la 

Cour pendant le même trimestre. M. Desparbès de Lus-

san présidera à Versailles; M. Montsarrat, à Meiun ; M. 

Boulloche, à Reims ; M. Dequevauvilliers, à Chartres; M. 

Vanin,à Auxerre, et M. Pinard, à Troyes. 

André-Félix Vinchon, qui a déjà subi huit condam-

nations correctionnelles, comparaissait aujourd'hui de-

vant le Tribunal sous la prévention de rébellion envers 

des a gens de la force publique. 

Un agent dépose : Le 22 avril, un de mes collègues et 

moi nous passions sur le boulevard des Amandiers. Deux 

cents personnes environ entouraient le sieur Vinchon, 

qui chantait d'abord des couplets assez innocens sur les 

élections, disant qu'il fallait nommer les femmes repré-

sentantes ; que les discours dureraient quinze jours, mais 

que les choses n'en iraient pas plus mal, vu qu'elles sé-

duiraient par leurs attraits, les ambassadeurs aristo-

crates. 

Voyant qu'il ne produisait pas grand effet avec sa chan-

son d'élections, Vinchon dit à son auditoire: « Je pense 

que nous sommes tous ici des crânes de républicains; je 

vais vous servir un plat un peu poivré. >> Là-dessus il se 

mit à chanter une chanson dont le refrain était : 

Les fusils sont encore chauds 
Pour faire tuer les aristos, 
Et les neufs cents fainéants 
De représentants. . 

Et puis de temps en temps, dans l'intérieur des couplets, 

il était question de guillotine, de pillage et d'incendie. 

Cette chanson nous paraissant contraire aux lois et au 

Gouvernement, nous avons demandé d'abord à Vinchon 

s'il avait sa permission et sa médaille de chanteur, et s'il 

avait fait viser la chanson que nous venions d'entendre. Il 

nous a répondu par des injures, et comme nous lui dé-

clarions qu'il eût à nous suivre, que notre devoir était de 

le conduire chez un commissaire de police , il a appelé 

la foule à sa défense ; à l'instant, r ous avons été poussés 

et frappés à coups de poing, de pied, de canne et de 

parapluie; nos vêtemens ont été mis en lambeaux; à 

grand' peine mon collègue a pu s'arracher de leurs mains 

et aller chercher la garde, qui vint enfin me délivrer et 

nous aider à arrêter Vinchon. 

Vinchon : On a saisi toutes mes chansons imprimées, 

et celles dont Monsieur parle n'y est pas. Je n'avais pas 

d'intérêt à chanter une chanson que je n'aurais pas pu 

vendre si on me l'avait demandée. 

L'agent explique que Vinchon ne faisait pas que ven-

dre ses chansons, et qu'il recevait fort bien la monnaie 

qu'on lui jetait, sans donner de chansons en retour. 

Le ministère public a requis l'application sévère de 

l'article 212 du Code pénal contre Vinchon, qui a été 

condamné à un mois d'emprisonnement. 

AVIS. — MM. Beehet, Delhomaset C', adjudicataires du nouvel 
emprunt de la ville de Paris, préviennent MM. les souscrip-
teurs qu'ils auront à se présenter à leur caisse munis de leurs 
récépissés, pour effectuer les versemensdans l'ordre suivant : 

— 10 au 15 juin. 150 
— 15 au 20 juillet, 200 
— l*r au 10 septembre le solde. 

MM. les souscripteurs pourront toujours obtenir des obliga-
tions définitives de la ville de Paris contre le paiement inté-
gral, en déposant à l'avance le récépissé des versemens effec-
tués. 

— M. Jules Chrétien, architecte des chemins de fer de 
Rouen et du Havre, est mort hier, dans son domicile, rue St-
Honoré, 420. Sa famille prie ceux de ses nombreux amis qui 
n'auraient pas reçu de billets de faire part de considérer le 
présent avis comme une invitation. Les obsèques auront lieu 
aujourd'hui dimanche 10 juin, à midi, à l'église de l'Assomp-
tion. On se réunira à la maison mortuaire. 

GYMNASE DRAMATIQUE. — Les quelques critiques qui ont as-
sisté à l'unique représentation du Philosophe sans le savoir 
ont. fait un tel éloge de MM. Bressant, Ferville, et de Mme 
RosefChéri, que, de toutes parts, on demande une nouvelle 
représentationdu chef-d'œuvre de Sédaine. L'administration 
cède à ces instances, et demain dimanche, le Philosophe sans 
le savoir accompagnera Brutus lâche César, cette charmante 
comédie si parfaitement jouée par Bressant, Lafoniaine et 
Mme Bose Chéri. Le spectacle sera complété par les Premiè-
res Amours, pour les débuts de Mlle Dalloca et de Le^ueur, 
et la Montagne qui accouche, à propos socialiste dans lequel 
Geoffroy est parfait. 

— Aujourd'hui aux Variétés, pour la première fois le di-
manche, le Fil de la Vierge, vaudeville fantastique en cinq 
actes, joué par Ch. Perey, Kopp, Mlles St-Mare, Thuillier. 

— L'orage d'hier a rendu la joie aux théâtres. Les Exer-
cices Icariens ont vu doubler le nombre de leurs admirateurs 
au Théâtre Montansier. Aujourd'hui dimanche, ces Exerekes, 
dont on va être privé, seront accompagnés des dernières 
nouveautés jouées à ce théâtre. 

CHÂTEAU DES FLEURS.—Aujourd'hui dimanche, par extraor-
dinaire, grande solennité musicale : illuminations, fleurs 
transparentes, embrâsemens des jardins et magnifique feu 
d'artifice par Aubin. Ou entendra deux nouvelles romances 
par M. Gozora. 

DÉPARTEMENS. 

PAS-DE-CALAIS (Saint-Omer), 7 juin 1849. — Pour la 

deuxième fois depuis quatre mois l'échafaud vient de se 

dresser à Saint-Pol. Bossu, l'un des assassins de lit veuve 

Vaillant, condamné aux assises du Pas-de-Calais, vient 

du subir sa peine. 

SPECTACLES DU 10 JUIN. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Louis XL 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Châlet, le Toréador. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Lazare le Pâtre. 
VAUDEVILLE. — Conspiration de Mallet. 
VARIÉTÉS. — Fil de la Vierge. 
GYMNASE .— La Montagne qui accouche, le Philosophe. 
THÉÂTRE MONÏANSIÉR . — Exercices icariens et aériens. 
POUTE-SAINT-MARTIN. — 

GAITÉ. — 

AMBIGU. — La Closerie des Genêts. 

CIRQUE DES CHAMPS ELÏSÉES. — Exercices d'équitation. 
HIPPODROME . Rep. é p les mardis, jeudis, samedis, dimanches. 
THÉÂTRE CHOISEUL. — Jérôme Paturot. 
FOLIES. — La Graine de Mousque aire. 

DÉLASSMIENS-COMIQUES. — Les Faubourgs d; l'ar's. 
RANELAGII. — Les jeudis soirées dansantes; les di manches bals. 
DIORAMA. —Boul. bonne-Nouv. Vue de Chine ; fête des lantern. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

GRAND HOTEL, Œ. 
Etude de M' POISSON-SEGUIN, avoué, rue Saint-

Honoré, 345, à Paris. 

Adjudication pur suite de baisse de mise à prix, 

le samedi 30 juin 1849, une heure de relevée, en 

l'audience des criées du Tribunal civil de pre-

mière instance de la Seine, au Palais-de-Justice, 

à Paris, 

D'un GRAND HOTEL, orné de glaces, boiseries, 

parquets et décorations de luxe, avec cours, jar-

din, écuries, remises et dépendances, occupant 

une superficie de 1,415 mètres environ, ayant fa-

çade et entrée sur la rue du Faubourg-Saint-Ho-

noré, 114 et 116 anciens, et 120 nouveau, et sur 

la Grande rue Verte, 35, à proximité de l'Elysée-

Bourbon. 
Cet hôtel est actuellement vacant , la location 

étant bornée à deux boutiques qui font partie d'un 

bâtiment de dépendances. 

Il est susceptible d'uccupation immédiate pour 

habitation particulière et pour représentation, et 

de division facile en deux hôtels, ayant chacun 

son entrée. 
Mise à prix réduite : 200,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" POISSON -SEGUIN, avoué poursuivant, 

ruè Sàint-Honoré, 345; 
2° A M" Denormandie, avoué présent à la vente, 

rue du Sentier, 14. (9560) 

sur la rue de la Roquette, 8' arrondissement. 

L'adjudication aura lieu le jeudi 21 juin 1849. 

Mise à Prix : 

Outre les charges, clauses et conditions de l'en-

chère, l'adjudication aura lieu sur la mise à prix 

de 70,0(10 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M' SA1NT-AMAND, avoué poursuivant, de-

meurant à Paris, passage des Petits- Pères, 2; 

2" A M* Berthier, avoué, demeurant à Paris, 

rue Gaillon, 11 ; 

3° A M" Courbée, avoué, demeurant à Paris, 

rue de la Michodière, 21 ; 

4° A Me Valbray, avoué, demeurant à Paris, 

rue Neuve-Saint-Augusiin, 22. (9561) 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M" BOUCHER et PERONNE, avoués. 

Paris 

Pa
2> MAISON, RDESAROQDETTE. 

Etude de M" SALNT-AMANU, avoué a Pans, pas-

sage des Petits- Pères, 2. 

Vente, par suite de surenchère, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de pre-

mière instance du département de la Siine, séant 

au Palais-de-Justice, à Paris, local et issue de 

l'audience ordinaire de la première chambre du-

dit Tribunal, deux heures de relevée, 

D'une MAISON, sise à Paris, à l'angle des rues 

de la Boquetie et Popincourt, portant le n° 67 1er 

HMSIT 

Paris HlinAV RUE DU FAUBOURG 
— MAloUll, POISSONNIERE. 

Etude do M" LOIZET, avoué, rue St-Honoré, 317. 

Vente sur licitation entre majeurs, en l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, séant au 

Palais-de-Justice à Paris, local et issue de la pre-

mière chambre, deux heure» de relevée, le 20 juin 

1849, 
D'une MAISON avec grand terrain, sise à Paris, 

run du Eaubourg-Pohsonnièiv, 107 bis ancien, 

187 uou'.eau. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1" A M" LOIZET, avoué pourMiivant, dépositaire 

d'une copie de l'enchère, rue Saint- Honoré, 317; 

2» A il' Viticiiit, avoué coùcitant, rue Saint-

Fiacre, 20 ; 

3° A M* Guidon, avoué présent à la vente, rue 

Neuve-des-Petits-Champs, 62. (9382) 

*!? MAISON, EUE DE BABYLONE. 
Etude de M0 BilUCHER, avoué, rue Nenve-des-

Petits-Champs, 95. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le mercredi 4 juillet 1849, deux 

heures de relevée, 

D'une MAISON, si.-e à Paris, rue de Babyio-

ne , 58. 
Produit actuel : 4,417 fr. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

DEUX MAISONS, A PARIS. 
Etude de M* Alexis SltNET, avoué à Paris rue Ste-

Avoye, 57. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, au Palais-de-Justice, 

le samedi 23 juin 1849, deux heures de relevée, 

1° D'une MAISON, sise à Paris, rue Saint-Do-

minique, au Gros-Caillou, 183; 

2° D'une MAISON, sise à Paris, rue de Bourgo-

gne, 44. 

Mises à prix: 

l* r lot : 15,000 fr. 

2e lot: 15,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

1°AM" S1NET, avoué à Paris, rue Sainte-A-

voye, 57 ; 

2° A M" Laboissière , avoué à Paris , rue du 

Sentier, 2 ; 

3° A M* Guédon , avoué* à Paris, boulevard 

Poissonnière, 23. 

Paris n ST A IPAUC* RUE DU F AU B 
— L mâlound, DU- ROULE. 

Emde de M" COMAltTlN, avoué, rue Bergère, 18. 

Vente sur folle enchère, le jeudi 14 juin 1849 

au Palais de Justice, à Paris, une heure de rele-

vte, j -

De DEUX MAISONS, sises à Paris, rue du Fau 

bourg-du-rRoule, 61 et 63. 

Mises à prix pour les deux lots: 40,000 fr. 

Ces deux immeubles ont été adjugés, le 25 mai 

1848, moyennant 143,500 fr. 

S'adresser pour les renseignemens ; 

A M* COMARTIN, avoué poursuivant, rue Ber 

gère, 1 8 ; 

Et à M'8 Marin, Varin et Callou, avoués pré-

sens à la vente. 

des criées du Tribunal civil de la Seine, séant au 

Palais-de Justice à Paris, local et issue de l'au-

dience ordinaire de la prem.ère cliambro dudit 

Tribunal, deux heures de relevée, procédé à la 

vente sur liciiation, 
D'une MAISON, sise a Paris, rue de llièvre, XI. 

Mise à prix: 12,000 fr. 

S'adress. r pour les renseignemens : 
1° Audit M° TRONCIION, avoué poursuivant, 

rue Saint-Antoine, 110 ; 
2° A M' Mercier, avoué (solicitant, rue Neuve-

Saint-Merry, 12; 
3" A M' Viefville, notaire, quai d'Orléans, 4. 

MAISON. RUE DE BÎÈYRE. 
E udede 4P TRONcllON, avoué a P*ris, rue St 

Antoine, 1 10. 

11 sera, le samedi 23 juin 1849, en l'audience 

l'A M. GLANDAZ, avoué pouTs^i^t^I-

taire d une cop,e de l'enchère, rue Neuvffi" 
Petits-Champs, 87; « 1,cu ve-u

es
. 

2° A M 0 Oscar Moreau, avoué présenta. 1« v 
demeurant à Paris, rue Drouot, 2; nte i 

3° A M' Chandru, notaire à Paris uWo <i„-

ermain-l'Auxe. ro
1S

, 41 . '
 P

(
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Parl MAISON, RUE DES NOYERS. 
Etude de M" BONCOMPAGNE, avoué, rue Vivien-

ne, 10. 

Vente par suite de folle enchère, en l'audience 

des saisies immobilières du Tribunal civil de la 

Seine, le jeudi 28 juin 1849, 

D'une grande et belle MAISON, sise a Paris, rue 

des Noyers, 54. 

L'adjudication avait eu lieu moyennant une 

somme de 81 ,067 fr. 

Mise à prix actuelle : 30,000 fr. 

S'adresser pour les reu.eignemen s : 

1* A Me BONCOMPAGNE, avoué poursuivant, 

rue Vivienne, 10 ; 

2° A M' Moullin, avoué, rue des Petits-Augus-

tins, 6 ; 

3° A M e Jooss, avoué, rue du Boutai, 4; 

4° A M' Boudin, avoué, rue de la Corderie-St 

Honoré, 2. 

Pari* ngiTPAV RUE DU FAUBOURG. 
— MâiaUH SAINT-KONOH.É. 

Etude de M" GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve 

des-Petils-Cliamps, 87. 

Vente sur publications judiciaires, en l'audien 

ce des criées du Tribunal civil de la Seine, le sa 

medi 7 juillet 1849, 

D'une MAISON avec cour et jardin, sise à Pa 

ris, rue du Faubourg-Saint- Honoré, 220, autre-

fois rue du Faubourg-du Roule, 68. 

Contenance : 1,550 mèU'ôs environ. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adre.-ser, pour les renseignemens : 

LE JOURNAL POUR RIRE 
tous les journaux à images; il est fait

 ave(
. ,, r9 

modération, convenance, et.bicnqu'il plaisantin, ' 
le monde, comme il ne blesse personne il

 est
 "

 1 

cepté par toutes les opinions, et on le 'voit h»*' 
tout. ^ ST~ 

AUBERT, qui veut augmenter le nombre déià 

fort grand des collectionneurs de ce journal r 

fre en ce moment un avantage qu'il ne continue 

pas longtemps : il donne pour SEPT FRANCS to
us

 u 

numéros parus depuis le 1" janvier dernier 

tous ceux qui paraîtront jusqu'à la fin dejuju.^ 

Pour sept francs, l'on aura ainsi sept mois d'abon' 

nement et toules les belles caricatures parues der" 
mèrement. 

L'abonnement du journal est de 4 fr. p,
;ur

 » 

mois, 8 fr. pour six mois, 15 fr. pour un an-
Tout abonné qui veut recevoir franco un volnm' 

MUSÉE PfflLlHON, dont le prix est de 15 fr., 

tient pour 7 fr. — Paris , AUBERT , place de l
a

" 

Bourse, 29; chez tous les libraires de France et 

aux bureaux des Me»sageries. 

L'ouverture a ou lieu le 1" juin. 

i^ilGRAÏUtts'h 
lïfffi d'anglais m 25 leçons. Ouv. 

soir, r. Yen adour, ffa 

L'INSTITUT MILITAIRE <* A„
NE6) 

remplace dans les corps de l'urinée et devant les 

conseils de révision, parties miliiaires libérables 

et libérés. GA IUNTIE DE DÉ'-F.RTION, PAIEMENT AVEC 

14 MOIS DE CRÉDIT . Direction générale: rue de la 

Banque, 24, à Paris. Agens dans toute la France 

(2283) 

BaSRRAïKEE E>13 JIJRIl&PRl'BsiXXCiE. — VIDEÇOQ FILS AIXÉ , ÉDITEUR A PARIS. 

i 
OTBRS ET 

Prononcés par II* IMJJPiM, procureur-général à la Cour de cassation, président de la Chambre des Meprésentans* 
AVEC LE TEXTE DES ARRETS DEPUIS 1S30 JUSQU'EN NOVEMBRE 1848. 

Xeuf gros volumes in-octavo, Prix t ©3 francs. — Les tomes IV à IX se vendent séparément 45 francs. — Les tomes Vil a IX, qui viennent de paraîire, 21 francs. 

4, «Sri» MAISON ni TOILE EN GROS 
Pour faciliter le consommateur et Se faire profiter «l'un graissl 

«aillera depuis» 3© mètres. tLing'e de table . Mouchoir* «Se poche, 
etc. Toile cretonne, première qualité, asa cour» «le la balle. 

avantage , on dé-

Toîle à ntatellaH, 
(2388) 

SANTÉ PUBLIQUE. 
Seul établissement de» 

EAUX DE SEINE CLARIFIÉES ET DÉPURÉES 

A IO CENTIMES 
LA VOIE. 

IDirection : rue Saint-Paul, 2, et quai des Célestins , 24. 

Le canal de l'Ourcq fournil de l'eau à toutes les fontaines 

de Paris. Celte eau stagnante n'a point les propriétés de l'eau 

vive et courante. 

Les eaux de Seine, clarifiées dans l'établissement de 1 llotel-

St-Paul, satisfont à toules les exigences de l'hygiène. 

Prises en amont de Paris, elles sont soumises à trois dépu-

rations successives sur des lils de cailloux, de grès et de char-

lion, chaque jour renouvelés. 

La pureté de l'eau, base de l'alimentation, ne saurait être 

Ecrire au directeur, rue Saint-Paul, 2, ou quai 

tement à domicile. 

trop recherchée pour combattre te principe des épidémiesré-

gnantes.u c'est un bienfait public, «disent les rapports qui oui 

valu à cet établissement les récompenses nationales les plus 

élevées. 11 est ouvert tous les jours aux visiteurs. Le service 

journalier des eaux clarifiées se fail à des heures fixes sur 

tous les points de Paris, et près des barrières, les porteurs la 

montent a tous les étages. Sous le rapport de la santé, c'est 

une triste économie que de ne lui pas donner la préférence sur 

celtes des fontaines publiques. 

des Célestins, 24", qui vous fera servir immédia-

f EXPOSITIONS 

JOE L'IA'DVSTIUE 

i, 1825 ET 182 7. 

V I N A 1 G R E J e'i' » .v t »c . » . B U L L Y 
Ce Vinaigre, le type des Vinaigres de toilette, n'a plus! 

ù lutter contre l'Eau de Cologne, qui a fait son temps, et | 
qui est définitivement passéu de mode. 

Supériorité de parfum, réalité de propriétés hygiénique: 
pour rafraîchir et embellir la peau, pour les bains, pou* 
les soins les plus délicats de la t( ilette des dames, pour 
chasser le mauvais air, etc.; toutes ces quesiions sont 
aujourd'hui jugées. 

11 n'a plus à se défendre que contre les imitations et 
contrefaçons qui surgissent de toutes parts. 

Il convient donc de rappeler au public 
que les mots Vinaigré aromatique de Jzjtn-
Vïnceni Bulhj doivent être incrustés sur le 
flacon, et que le cachet et l'étiquette doi-
vent porter la signature ci-contre : 

i fr. 80 c. le flacon. 

Rue Salnt-ÏBoiioré, 350, h Varia, 

PILULES 

DE VALLET 
Approuvées par l'Académie 

de Médecine, 

Pour guérir les pâles couleurs, les 

pertes blanches, et pour fortifier les 

tempéraments faibles. 

Elles sont préparées par le D r
 VAIXET 

lui-même, et ne se vendent qu'en flacons 

de verre bleu enveloppés d'un papier 

vert avec étiquette portant la zA, / 

signature ci-contre. ^S/£uêtf 
îuTcoteur. 

Dépôt r. Caumartiu, 45, et dans chaque ville. 

Pour tes demandes en gros, rue Jacob, 4 9, à Paris. 

ON DOIT 8E MÉFIER DES CONTREFAÇONS. 

On peut s'abonner pour 

six mois à chacune des 

deux premières séries des 

ROMANS ILLUSTRÉS , mo-

yennant 4 fr. pour Paris, 

et 5 fr. 90 c. pour les dé-

parlemens. 

0MANS ILLUSTRES A 
ADMIS A L'EXPOSITION DE 184 

La réunion des six pre-

miers numéros de chaque 

semestre forme un magni-

fique volume de 1,000 co-

lonnes, illustré de 9.00 vi-

gnettes, et contenant la ma-

tière de 25 à 30 vol. in -S°. 

Les éditeurs de cette attrayante publication, qui compte déjà plus de 100 OUVRAGES choisis parmi les chefs-d'œuvre de nos meilleurs auteurs 

anciens et modernes, préviennent leurs nombreux souscripteurs que les derniers ouvrages parus sont : 

TÉLÉMAQL'E, illustré de 32 magnifiques gravures. 

Envoyé franco par la poste 

LA JERUSALEM DÉLIVRÉE (25 gravures). 

Envoyé franco par la poste 

M. DUPONT, par Paul de Kock (24 gravures). 

Envoyé franco par la poste 

90 c. LE DERNIER DES MOHICAXS (18 gravures). 

1 fr. 50 c. Envoyé franco par la poste 

70 c. LA MINE D'OR, par Elie Berthet [18 gravures). 

1 fr. 20 c. Envoyé franco par la poste 

90 c. LES PURITAINS, par Walter Scott (24 gravure.,). 

1 fr. 50 c. Envoyé franco par la poste 

Cbaiiiie demande doit être adressée /»•«««» à MM. ïBARESCtê et C*. rue du g»»nt-de-ByOeïs . a, s\ Paris 
accompagnée «l'an mandat MIC la nos te. 

fr. 

4 fr. 

, et 

70 c. 

20 c 

90 c' 

20 c" 

90 c' 

50 e', 

être 

Quelques personnes voulant aller en CALIFORNIE forment une association dans le but de répartir 

entre s -.'s membres l'intégralité des bénéfices sans aucun prélèvement pour la gérance que sa part 

comme sociétaire. Elle offrira en outre des avantages tout exceptionnels. 

S 'adresser pour Us renseignemens chez M. MARIE, fabricant, 3J, rue Bourg-l'Abbé, tous les 

jours, de une liture à trois. 

Convocations d'actionn aires. 

TUYAUX EN TOLE ET BITUME. 

MM. les actionnaires de la société CHAMEROY et C' 

sont prévenus que l'assemblée générale annuelle aura lieu 

le mardi 26 juin courant, à une heure et demie précise 

du soir, au siège de la société, rue du Faubourg-Saint-

Marlin, 164. 

FROGERS 
Inventeur des DEBITS OSANORES, sans crochets 

ni ligatures, auteur du Dictionnaire des Sciences den-

taires et de, l'Encyclopédie du dentiste, etc., reçues 

par l'Académie de Médecine. 

ÏB?©, RUE SAIXT-HOXORE. (2416) 

Sous fa forme d'un bonbon, eile contient tous les prin-

cipes actifs du copahu ; c'est la seule qui guérisse en une 

moyenne de six jours les écouli mens anciens et nouveaux, 

sans n. usées, coliques ni délaliremens d'estomac. — Fa-

brique, à fassy, près Paris, rue rie la Tour, 54, oii les 

demandes doivent être adressées à M. JOZEAU , pharma-

cien, seul propriétaire et préparateur de ee médicament. 

A Londres, 49, Hay-Market. — Dépôt général, à 1a phar-

macie êtes Panoramas, rue Montmartre, ICI, à Paris. 

(2384) 

recouumiiHlec par les premiers médecins Ue Paris, e9l la 
SEULE INFAILLIBLE pour faire recroître ics cheveux en 

TROIS MOIS. Prix : 5 fr. le pot. — A Paris, chez l'inven-

teur, rue du l 'aulioui g-du-Templc, 137; en province, 

chez les principaux pharmaciens et parfumeurs. 

IM publication légale des tf tes de Sioeiété est oB>lSgatoâre, pour l'anasée 1 H4» . dans les PlSTSTES-AWlCUES , la fJ AKKXTK EÏSÎJ* Ï'R81SUAT AUS. ei L.K DROIT. 

MOCIÉXKM. 

Suivant délibération de l'assemblée 

générale extraordinaire des action-

naires de la société dite des Mines 

Franco-Aragonaises, en date du 38 

mai 1849, enregisiré, dont une copie 

a été déposée à M» Edmond Biudier, 

notaire â Paris, soussigné, suivant acte 

passé devant son col.ègue et lui, le 6 

juin 1849, les actionnaires de ladite 

société, présens ou représentés, ont 

sidopté à l 'unanimité la création d'un 

nouveau capital do 100,000 fr., repré-

senté par 200 actions dites de C3piial , 

sur lesquelles aetions 125 pourraient 

être émises immédiatement par le gé-

rant; quant aux 75 actions restantes, 

le gérant pourrait aussi les émettre, 

mais après avis préalablement donné 

de celle seconde émission aux mem-

bres du conseil de surveillance, et ont 

autorisé la création de 75 actions de 

création. 

pour extrait : 
Signé BAUDRiEn. (502) 

Sui»tnt écrit sous seings privés, fait 

double 4 Paris le 29 mai 1849, enre 

fffgtfé 
U Louis LI.NF.T, fabricant d'horlo-

gerie, demeurant a Paris, rue de Mont 

raorenev, is.au Marais, et M. Jacques 

Hubert ' LÉONARD, marchand horlo-

ger, demeurant a Paris, passage du 

Orand Cerf, •>!), ont formé entre eux 

une société en nom collectif, pour 

J'exploilation d'un établissement de 

fabricant d'horlogerie, exploité à Pa-

ris, rue de Jluntmorcncy, 18, au Jla-

CatW société a été formée pour cinq 

années, à p-rtir du t" juillet «4*. Le 

iiégo de ladite i >»f( t>» il* M • l'» rls . 
rue le Hott norency, is, au Marin. U 

raison et la ►igimluro sociales sont Ll-

HET jeûna et LÉONAItl). Il a aie dr 

«îuc cuaquo associé aurait la signature 

«ocialejquo lotis engagemons pour-

raient «ta souscrits par l'un ou 1 au 

tre das associés et quo l'administration 

de la société appartiendrait indistinc-

tement a chacun des associds. 

Pour extrait : 
i.i M . i jeune, 

LKOViUD. (SCS) 

merce de vins à Montrons: , Crande-

Rue, il, établie pour dix ans, com-

mencés le l" avril 1846, est dissouto à 

compter du 31 mai 1849. 

M. Morel, commanditaire, est liqui-

dateur. 

AUCOIN , 

13, faub. St-Marlin. (504) 

La lOfiélé GOHICHON Ol O.COm-

Etude de M» Emile PltUMEft QUATRE-

MÈ1ÎE, avocat agréé pi ès le tribunal 

de commerce, rue Montmartre, 78. 

D'un jugement reudu par le Tribu-

nal de commerce de la Seine ie 5 juiu 

1849, 

Entre : 

1° Mlle Louise POKTLEVOY, demeu 

raét à Paris, rue Clichy, 17, d'une 

part ; 

2- Mlle Floreska-Clémentine LE-

COMTE, domiciliée aussi a Paris, rue 

Clichy, 30, d'autre part ; 

Il appert : 

Que la société, verbalement formée 

entre les susnommés sous la rai>on 

LECOMTE et PONTLEVOY, et dont If 

siège était élabli à Paris, rue de Cli-

chy, n, ayant pour objet l'exploitalion 

pendant trois, six ou neuf années, i 

partir du du l« r juin 1846, d'un éta-

blissement desline a recevoir les da-

mes pensionnaires et des jeunes per-

sonnes venant à Paris pour se per-

fectionner dans les ar s libéraux, a 

élé déclarée nulle faute d'è re revê-

tue des formalités pie-eii'.is par la 

loi, et que, pour liquider la soeiété de 

fait, les parties ont élé rtnvoyécs de-

vant arbit res juges. 

Emile PRUMlEU-QllATnEMÈttF, (506) 

ALLEGRE et C«, et en commandite à 

l'égard des personnes qui adhéreront 

à la société en devenant propriétaires 

d'ac ions. Le capital social est fixé à 
trente mille francs, divisés en trois 

cents aetions de cent francs nominati-

ves au porteur et transmissibles par 

voie d'endossement. 

Les gôraus ont apporté pour leur 

mise sociale une somme de huit mille 

francs. 

Pour extrait : 

COUEKXE', 9, Fg^l-Martin. (505) 

D'un acta sous seings privés du 9 

juin 1849, 

11 appert que la société établie sous 

la raison sociale LEBOR.GNE frères, 

pour l'exploilation d'une maison de 

commerce d« nouveautés 4 Boulogne, 

Grand'-Rue, 50, suivant acte du 7 mars 

1815, a élé dissoute a compter dn 9 

juin 184:), et que M. Achille-Sophrone 

LEB01ÎGNE, l'un d'eux, a élé nommé 

liquidateur. 

LEDORGSE aîné. (507) 

Parade sous signatures privées, en 

date i Paris du 2 juin 1649, enregis-

tré, 

Entre M. Gustave-Adolphe de GON-

DU1N, architecte, demeurant 4 Paris, 

rue ue fiteBelW-Salnl-Germain, 4, cl 

M.Pierre ALLIÏGRÉ, propriétaire, de-

meurant à Paris, ruo s lint-llonoré, 

287, il a élé formé pour deux, cinq ou 

sept annéci.à partir du i" juin cou-

rant, une so'dèlé ayant pour but l'ex-

ploilation d'un bal public, tét set cou-

cens, à Aurores, siège sucial, el con-

nu sous le nom do Val d'Asnières. 

Celle soeiéte est en nom collectif 

eiiuo M. de Gondom el Al ègre, qui 

sont cogérant el ont collectivement la 

siguature sociale, qui est DEGONDOIN 

LIQUIDATIONS JUDICIAIRES. 

Décret du 22aottti84s). 

Jugement du Tribunal de commerce 

delà Seine, ..i-ant A Paris, du 8 juin 

1849, lequel, eu exécution da l'article 

I« du décret du 22 août 1848, et vu h 

déclaration faite au greffe , déclare en 

élat d'i cessation de jiaiemens le sieur 

RJKFKF.L (Florent), limonadier, r. du 

Petit Carreau, n. 45; fixe provisoire-

rnenla lu dalo du t« avril 1848 ladi 

te cessation; ordonne que si l'ait n'a été, 

les scellés seront apposes partout où be-

soin sera, conformément aux articles 

455 et 458 du Coda de commerce; 

nomme M. Goival-Dcsfontaines.menie 

bro du Tribunal, commissaire à la 

liquidation judiciaire, et pour syndic 

provisoire, le si- ur Thiebaul, rue de la 

Bienfaisance; 2 |N" (53 du gr.j; 

Jugement duTribunal de commerce 

delà Seine, séanl 4 Paris, du 8 juin 

1849, lequel, én exécution de l'ar-

ticle i« du décrol du 22 août 1848, el 

MI la déclaration faite au greffe , 

déclare en état de cessation de paie-

mens le sieur LECOBXU - MAILLOT 

( Jean - Baptiste ), négociant en vins, 

rue el île Saint -Louis, n. 20; fixe 

provisoirement à la date du 30 avril 

1848 ladite cessation; ordonne que 

si l'ait n'a été, les scellés seront apposés 

partout où besoin sera, conformément 

aux articles 455 et 4S8 du Code de 

commerce; nomme M. Lebel, mem-

bre du Tribunal, commissaire à la 

liquidation judiciaire, et pour sjn-

dic provisoire, le sieur Geoffroy, rue 

d'Argenteuil, 41 [N« 654 du gr ]; 

Jugementdu Tribunal de commeice 

de la Seine, séant à Paris, du 8 juin 

1849, lequel, en exécution de rar 

ticle l" du décret du 22 août 1848, et 

vu la déclaratiun faite au greffe, décla-

re en état do cessation de paiemens le 

sieur BftAYEIi (Laurent-Camille), sel-

lier, faubourg Saint - Denis, n. 103; 

fixe provisoir. à la date du l«r mars 

1848 ladite cessation; ordonne que si fait 

n'a été , les scellés seront apposés 

partout où besoin sera , conformé 

ment aux art. 45S et 458 du Code de 

commerce, nomme M. Contat-Ues-

fonlaines, membre du Tribunal , com 

missaire à la liquidation judiciaire, el 

pour syndic provisoire, le sieur Heur-

ley, rue Geoffroy-Marie, 5 [S» 655 du 

gr-]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités h se rendre au Tribunal 

d ■ commerce de Paris, salle des assem 

oées des créanciers, MSH Us créan-

ciers : 

SYNDICATS. 

Du sieur BliAYElt (Laurenl-Camlt-
le£ sellier, faub St-Denis, 103, le 14 

juin i 3 heures [N° 655 du gr.]. 

Pour assister à l'assemblée dans la 

auelle M. le juçe-ctittunissairc doit li s 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés yue sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

KOTA . Les tiers-porleur» d'effets ou 

d'eudossemcn9 n'étant p is connus sont 

priés de remettre augrefte leurs adres-

ses, afin d'être convoques pour les ai 

• imblées subséquentes. 

■ AI f lllMATlONS. 

Des sieurs MASSOX, JKAN-BEHNAT 

etC", mds de nouveautés, rue Ram-

buleau, 22, le 15 juin a 1 heure [N° 

524 du gr. j; 

Des sieur ROUSSEL et femme, mds 

de meubles, rue St-Ilonoré, 66, le 15 

juin à 1 1 heures [N« 558 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M. le. jiige-cvmjnissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances l 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-

cier* convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs litres à Mât. 

les syudics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Messieurs les créanciers du sieur 

PAUWELS (Pierre - François), fabri-

cant de bronzes, rue Fontaine -au-

Roi, n. 10, sont invités à produi-

re leurs tilres decréanees avec un 

bordereau, sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer dans un délai 

de 20 jours, à dater de ce jour, en-

tre les mains de M. lluet, rue Ca-

det, n. 6, syndic, pour en confor-

mité de l'art. 492 de la loi du 28 mai 1838, 

être procédé 4 la vérification et ad-

mission des créances, qui commence-

ra immédiatement après l'expiration 

de ce délai |N° 610 du gr.]; 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invité! à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle dis assem-

blées des faillites, MM. les créanciers i 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LECHEVALI.IER (Jacques), 

md de vins, rue Nf uve-St-Jean, 16, le 

15 juin 4 3 heures [N» 8783 du gr. |; 

Pour être ftrocédé, tous ta présidence 

de SI. le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan 

ciers convoqués pour les vérification 

et atlirni.ilion de tours créances remet-

tent préalablement leurs tilres 4 MM 

les syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur TROSCBACT, négociant, 4 
Monlrouge, route de Chilllforr, H, le 

15 juin 4 3 heures l |2 [N» 6152 du gr.] 

Pour reprendre ta délibération ouverte 

sur le concordat proposé par le failli, ] 

l'admettre s'il y a lieu, ou passera la 

formation de l'union, et, dans ce cas, 

donner leur avis suri 'utilité du maintien 

ou du remplacement des ïyndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

dt. vingt jours, à dater de ce four, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-
ciers i 

Du sieur DOU1X, limonadicr-rcslau-

raleur, bout des Italiens, 10, entre les 

mains de M. Tlphagne, faub. Montmar-

tre, 61, syndic de la faillite [N» 8689 du 

gr.]; 

Pour, en eonformité de l'article 492 
de U loi du i8 mai i838, être procède 

à la vérification des créances, yui com 

niencera immédiatement après l 'expira 

lion de ce délai. 

Jugementdu Tribunal de commerce 

de la Seine, du 9 mai 1849, lequel, eu 

homologuant le concordat, dil que la 

cessation de paiemens des sieurs Alt-

NOUX et C', maîtres de forges, rue du 

Mont Parnasse, 3, ne recevra pas la 

qualification de fai'lito cl n'entraînera 

pas les incapacités y attachées [N»317 

du gr.] ; 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 1 4 mai 18 19, lequel, en 

homologuant le concordat, dit que la 

cessation de paiemens du sieu' SAINT-

DEN1S, fondeur, rue de Vendûme, 9, 

ue ricevra pas la qualification de fail-

lite i l n'entraînera pas le* incapaci 

lèiy atlachées |N° 14 > Ou gr.]; 

Jugementdu Tribunal de commerce 

de la Seiuo, du 2s mai 1849,1, quel, en 

homologuant le concordat, dit que la 

cessation de paiemens des sieurs BFR-

NARDET et CUAMOUI.I!AU ,enl. do ia 

iiniens, le premier rue Blanche, 77, el 

le deuxième rue do Douai, 2, ne rec< -

vra pas la qualification de faillite el 

■l'entraînera pas les incapacités y at-

tachées [N° 214 du gr.]; • 

Jugement du Tribunal de commerce 

data Seine, du 28 mai 1849, lequel, 

Pii homologuant le concordat, qualillo 

faillite la cessation de paiemens du 

sieur TOUSSAINT, libraire, rue des 

Grès-Sorbonne, 7, el dec : are ce der-

nier non affranchi de la qualification 

de failli et des incepacilés y attachées 

|N° 342 du gr.]; 

ASSEMBLEES DD 11 JUIN 1849. 

NEUF HEURES : Dame Brise-Cruardet, 

lab. de fécule, synd. — Roux, dis-

tillaleur, vérif. — Dumont, md d'ts-

sence, là. — llavart, épicier, clôt — 

Ravier-Garon, eut. de transports, id. 

— Morel, nourrisseur, id. — Bord, 

maître maçon, Id. — Dite Fagot, par-

fumeur, conc. — Counoii, tailleur, 
il. 

TROIS HEURES : llnnau, md de couf.ons 

de draps, synd. — Schmbel, tailleur, 

vérif. — A Itoger, md de soieries, 

clôt. - Roger frères, mds de soie 

ries, id. — G. Roger, md de soierie-, 

id. — Foyelel, anc. bijoutier, conc. 

TROIS HEURES i |2 • Blariau-Donal, li-

monadier, id. — Popoi-Aruelin, md 

de nouveaulés, rem i huit. 

Uécès et Inhumation» 

Du 7 juin 1849. — M. Ledoux, rue 

Nve-des-Malhurins, US. - Mme Cou-

lin, rue Neuvc-dis-Mathurins, 64. 

Mme Loyer, rue Thiroux, 7. — Mme 

Levaotre, rue de Ponthieu, 8. — Mme, 

Pradier, rue des Batailles, se. — M. 

Jaliire, rue de la Vietoiie, 4a. — Une 

veuve Godard, rue de Provence, 6, — 

Mme veuve Gayct, rue Richer, 54. — 

M. Foresl, rue de Monihy on, 9. — M. 

Loghon, rue de Raugeiiionl, 9. —Mlle 

Lorain.rue Pigale, (0. — Mlle lien-

lier, rue de la Michodière, 20. — M. 

Marrel, rue de» Moulins, 23 — u. Ri-

giau, rue l-'oniainc-si -Georgcs, 1. — 

H. (jannrQuin, | U e Bi-Ltzire, 18.— 

M. fjcguiugand, rue Foiitaiue-St-Gi or-

ges, 33. — Mme veuve Boche, rue O i 

vier, 2. — Mme veuve Laperirc, ruo 

Breda, 13. — M. Cet al, rue LOUU-le-

Grand, 2e. — Mine veuve Riphard.rue 

Fi ydeau, 18. - Mme poirier, rue 'vi-

vienne, 17.— li. Rielier, rue des |lons-

Bnfane, 27. — M . Lourneile, rue Geof 

fi oy-Maric, 3. — M Lépreux, ruo de 

la i.buussèe-d'Aoliii, 38. — M le Mapi 

ni, rue llauteville, 55. — M. Dukimel, 

ruedfS Vieui-Augustiris, io. — Mme 

veuve Adam, rue des Piouvants, 10. 

— urne Dragon, rue Paradis Poisson-

nière, 37. - M. Benisiant, rue des 

Déchargeurs, 10 -M Roquin.ruede 

a Poler ,e,2.'- M. Burg.-v.n, rue du 

Fg-Sl-Martin, 35. - Mme. l'algan, rue 

si nenis 319. — M. Lemoine, rue 

Denis, 27'. - Mme Plate, P"»»*** 

l'Fnirenùt 2. — M. Gérard servant, 

rLK-Siu«rt,d.- Jf-USftMfi 
ruedeLa..c

:
y,18 - Mlle Delo e rue 

des Marais, 66. - Mme veuve ThJJJJ 
boni. Sl-Marun, 4. -

rue du Temple, 137 -M. '-«'ffl,,, 

des Filles-duCalvairc, 

l-ue rnélippeaux.H. -
 U ',, U V rué 

rue Si-M."ur, St. - Mme Puv 1, rue 
Jean-Robert, 6. - Mme Lespattj uu 

Quinrampoix, 81.- Mme sauvai, r 

Sle-E.isabcih, J. - M. «e hosie, rue 

St Mcolas-des Champs. '- ?■ . 
Lieuven.iuede la Vie.lte-Moonair. * 

— M Blanche l, rue Sl-AnlolW , ''■ 

Mrr.c Masaon, nie B -aubouig, J -

Mme Mulot, rue Chapon, 13.- - J 
zen, ruedos Blancs- Manleaux, Mi ^ 

Mme Joessel, rue de Berry, i- ~ _ 

liorvdle, rue du Fg-.Sl-Antouie, «
 M 

M.'piiîi, ruo Si-Antoine, it>3- _
 M 

Belaforge, rue de Charonne, 8.
 o 

Rouvreau, rue des Amandiei »• ."j^ 
Mme 1 onlenay, rue de Çharo

m
, 

— Mme Lontiq,rueAinele.t, so. ■ ^ 

Arseiilon, rue Sl-Maur, 32 „, 

veuve Miulb-t, rue St Claude, 7 , 

Leiorl, rue de Colle, 6. - M ' » g! 
■ ue du Fg SI Antoine, 221. -_« ^ 

m neau, rue SI l'Joi, 27.-:Mme u ̂  

moul, quai de Bèihune, 12. -- „_ 

Ici, rue île Lamothe Piquet,-*-»- ,_
e
. 

Dupuy, rue de l'Egout, 10_ - »
 sa

|-

boi.ieiller, rue de Seine, 4 t..--' ■
 Jf 

va, rue de Lille, 26. - «• J /'.jne, 

rue de la Planche, 23. — M- '" ,
 ru

« 

, 1 1 . du Ba-, 73. - M- lieausole.n. 

de Mlle, 24. - Mlle noix, roc ■
 dc 

mlnlqu>, 100. - M. Itresson.
 r 

Vauaîrard, n. — M. Bill»"
1
."

1
- -ua 

do l'Odéon, 3. — M. Ouvrier 

delà Par. h mineric, v7. — '"'' j ru« 

net, n.e ù'Jtssat, 4. - ••' ,. i- ' r*« 

djt Posles, V*. - M
-
 uelal

 ,, 'bout, 
des Paiilarcnés, 4. -M- U»"'

1
""' 

d l'ilOpilal, si. 

BflSTO». 

Enregistré à Paris, le 

Hocu uu frtlM dis centime». 

Juin 1849, _F, iAll'lUMElUE DE A. GUY6T, RUE NEUVE>i)ES-MAlIlURIINS
1
 18, Pour légalisation de U signature A. GuWvl 

ce uitire du 1'! trrondisatuntuit, 


